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M. Souliez, gréviste de la faim. · 

Luttes universitaires 

Grève de la faim des maitres 
auxiliaires de Haumont 
De notre correspondant 

l ~ Jeudi 7 octobre, trois 
maitres auxiliaires du Lycée 
de Haumont (Nord) décidaient 
d'entreprendre sous le porche 
de l'Eglise une grève de la 
faim pour sensibiliser l'opi­
nion publique à leur combat. 

De quoi s'agit-il ? Ensei­
gnantes maitres - auxiliaires, 
Anne Victorri et Pascale Mo­
rales, apprenaient le 11 sep­
tembre l'annulation de leur 
nomination. Le fait qu'elles se 
retrouvent ainsi au dernier 
moment sans travail n'a mal­
heureusement rien d'extraor­
dinaire par rapport au sort 
que l'Education nationale ré­
serve aux maitres auxiliaires. 
Ils sont ainsi plus de 200 dans 
l'Académie de Lille, plus d'un 
millier à Paris à être tempo­
rairement embauchés au ra­
bars et à faire plus d'heures 
qu'un professeur titulaire 
avant de pouvoir être révo­
qués à tout moment. 

Mais dans le cas d'Hau­
mont, l'annulation des nomi­
nations est directement poli­
tique : Anne Victorri et Pas­
cale Morales sont en effet 
des militantes maoïstes. 
Quant à un troisième ensei­
gnant Bernard Souliez, il avait 
appris au mois de juillet qu'il 
n'aurait pas de poste à la 
rentrée, du fait d'un rapport 
défavorable de son ex-prin­
cipal qui signalait alors au 
recteur qu'une information 
judiciaire était ouverte contre 
lui. Véritable calomnie ren­
forcée par des • révélations • 
extorquées au bout de huit 
Jours d'interrogatoires par la 

brigade de recherche de la 
gendarmerie de Maubeuge à 
une jeune fille de 16 ans. Il 
s'agissait ni plus ni moins que 
de prétendre à un détourne­
ment de mineure. Très vite 
cependant • L'énorme affai­
re • que croyait tenir la po­
lice se dégonflait comme un 
bal lon de baudruche et Sou­
liez lui-même n'était même pas 
entendu par des enquêteurs. 

Procédé sordide mais qui 
prouve aujourd 'hui deux cho­
ses : 

1) il existe bel et bien des 
listes noires politiques qui 
permettent d'éliminer les gê­
neurs de l'enseignement. 

2) Dans ce genre de situa­
tion, la police et l'Education 
nationale n'hésitent pas à tra­
vailler la main dans la main 
sur un terrain, la calomnie, 
qui, pourtant, bénéficie en 
haut lieu de • réserves iné­
puisables de mépris • . 

Malgré cette campagne, les 
trois enseignants n'ont cepen­
dant pas accepté de capituler 
et ont décidé de lutter pour 
leur réintégration en dénon­
çant le scandale des maitres 
auxiliaires. Lutte d'autant plus 
difficile que les syndicats en­
seignants se bornent malheu­
reusement une fois de plus à 
des • entrevues • à l'Acadé­
mie et au rectorat. Seules 

• concessions du recteur vou­
lant éviter que l'affaire prenne 
des proportions désagréa­
bles : réintégrer Pascale Mo­
rales comme institutrice rem­
plaçante à plus de 100 km de 
chez elle (perspective réjouis-

sante lorsque l'on a un bébé 
de quatre mois et un mari 
sur le point de partir au ser­
vice 1). 

Quant à Anne Victorri, elle 
a le malheur d'avoir pour mari 
Bernard Victorri, qui a fait 
huit mois de prison préventive 
après l'affaire des Houillères 
et elle ne peut rien attendre. 
Enfin le recteur Debeyre a 
reconnu devant une déléga­
tion du S.N.E.S. que pour 
Bernard Souliez • on était 
peut-être allé un peu vite • 
(sic) et que s'il voulait bien 
demander un poste à Amiens 
ou à Reims, cela pourra it 
peut-être s'arranger 1 

Face à un tel scandale, 
une grande campagne de sou­
tien aux grévistes a été lan­
cée dans la ville, notamment 
sous l'impulsion du Secours 
Rouge. Le P.S.U. s'est char­
gé lors d'un congrès fédéral 
extraordinaire de faire passer 
l'information à toute l'Acadé­
mie. La C.G.T. quant à elle 
demandait au recteur la réin­
tégration des maitres auxiliai­
res. Les manifestations de 
sympathie se multiplient dans 
la ville. Les visites aux gré­
vistes sont nombreuses et 
l'aide financière importante. 
Le clergé, qui avait initiale­
ment refusé d'accueillir les 
grévistes, a adopté sur ce 
point une nouvelle attitude. 
Et dans l'église d 'Haumont 
trois maitres auxiliaires con~ 
tlnuent leur combat pour le 
statut des M.A., pour leur 
réintégration et pour dénoncer 
le s~stème . d'enseignement 
scolaire capitaliste... 0 

Pour l'école 
Nous donnons ici des ex. 

traits du texte du Groupe 
<f Etudes pour la Défense et 
La Rénovatio,i perma11:.ente de 
l'Ecole maternelle annoncé 
dans notre précédent numé. 
ro. Ce texte a été signé par de 
très nombreuses associations 
dont la C.G.T. et la C.F.D.T . 

Le Il décembre 1969, ~n s'n~es­
sant nu ministre de I Educnuon 
nutionnle, Je 6 novembre ~970 en 
.• dressant aux parlementaires, le 
GROUPE D'ETUDE soulignait_ les 
aspects inquiétant!! du probleme 
de l'école maternelle ( ... ). 

Carence spectaculaire dans l'or­
rire quantitatif : pour l'école ma. 
ternelle, des zones rurales sont 
,Jénmnies, ailleurs trop souve!1t en­
core, des listes d'attente s al!o~• 
gent, le nombre des centres • aeres 
est dérisoire. Quant ?nx cr~ches, 

Cent femmes qui travaillent sur . d . 
nynnt un enfant de moms e trois 
uns huit seulement y tronvent des 
plu~es disponibles... , 

Les carences dans _I ord~e qua­
litatif sont parfois moms bien p_er­
çues ; elles n'en s~a.t pas m~ms 
d'une extrême gravite pour l en­
fant ; on sait désorm~is que la 
qualité du milieu éducatif au cours 
des six premières années - et plus 
nettement encore au cours des 
trois premières années - peut 
orienter son destin de façon trop 
~ouvent irréversible. C'est donc à 
cette étape - et des expériences 
probantes le co.nfirment - '_1(1,e 
peut être engagee le plus effica­
t·ement la lutte contre les handi­
caps sociaux . 

Les familles qui ne souhaitent 
pas ou qui ne peuvent pas nssu• 
mer à elles seules ln difficile tâche 
qui consiste non seulement à < soi­
gner :t, mais à développer nu maxi­
mum les potentialités de leur en­
fant, ont le droit de trouver des 
collectivités aménagées à cet effet, 
avec lesquelles elles puissent par­
tager en étroite collaboration cette 
responsabilité. (Ceci est particuliè­
rement important pour les enfants 
de milieux populaires, et les enfants 
de familles émigrées sont parmi 
eux, qui ont le plus besoin de ln 
fonction sociale et éducative de cet 
accueil) ( ... ). · 

Tout ceci exige d'importants cré­
dits - crédits de fonctionnement, 
erédits cle recherche. < Si l'on veut 
vraiment prendre le problème à 
rœur, écrit un éminent spécialiste 
,lu premier âge, on peut trouver 
tous les moyens d'élever les enfants 
sans en faire des eus pathologiques, 
muis en rognant pur ci et par là, en 
réduisant le personnel, en admet­
tant trop d'enfants, on peut aussi 
transformer n'importe quelle ins• 
titulion en as ile. ~ 

Or les dispositions du VI• PLAN, 
et plus encore les initiatives prises 
tians sa foulée par certains ser, 
v it·es, font craindre que, soucieux 
clc tia ti sfaire aux moindres frais les 
formes les plus pressantes de ln 
demande sociulc, on ne se préoc­
c·upc que cl'un développement à 
peu près exclusivement quantitatif, 
t·ulculé d'après les tieuls besoins de 
lu rnain-d'œuvrc féminine néces• 
snirc ù lu production, ou même 
qu'on ne privilégie des formules 
au rabais destinées ù assurer la seu• 
le fonction de < gardiennage >, au 
détriment de toutes les autres fonc-
1 ions sociales et éducatives de 
l'é,ruipcment. 

C'est pourquoi le Groupe d'Etude 
a adressé une lettre aux députés 
rie l'Assemblée nationale qui a 
rncueilli l'adhésion d'un grand 
nombre de collectivités. 

• Toute signature ou soutien à 
,,,lrcuer au Groupe d'Etude, 94, 
rue Notre-D11me-<le.,-Clmmpl, Paris 
6·. 
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Sur trois questions. 
d'actualité 
Jacques Gallus 

L ·autosatisfa r tio n e:-t ,;an~ doutr po~sible la 

<'hose la mieu x p arta l,!ée cla ns l 'extrême gauche 
fra nçaise. Que les luttes écho uent ou ré ussissent, 

q ue les analyses s'avèrent j ustes ou fausses, sont 

des fai ts m ineurs. L'important est rie maintenir 
que l'on a r a ison. 

H o rrni son o ub l i q ue seule l a vé rité est ré­
volutionnaire, cette a ltitude est la meilleure q ui 

:-oit, à la lo n /!ue, ponr dérourager l e,; militant,;. 

Renverser ce courant implique q ne r on sach e 

réfléchi r sur so i-mêm e ; o r l 'actualité récente 

d onne a u m o uvem ent révolutionna ire plusieurs 

O<"casions clc m e ttre en lumiè re le s implisme de 
certa ines de 1-es analyses. Il ne fa ut pas les m an­

CfllCr. 

Un programme tactique 

Le parti co111111unistc frança is vient cle publier 
1111 « progr amme de 1,!0Uvcrneme nt ». C'est un 

doC'u m cnt imposant pa r son vol ume. D'aucuns 

en ont conclu qu' il 1lo it c-,o ntc nir des p ro posi-
1 io ns nouve l.les inté ressan tes. D ouble en eur. P re­

rniùrcrncnt parce qu e ce progra rnme n 'innove e n 

rien su r to us les thèmes che rs aux dém ocrate" 
ava nc·és, e t deu x iè m em ent pa rer q ue les p ropo,­

dc• ceux-c i n' a pa:,, d 'ambition prOl,!ra m111a ticiue, 

comm e a pu en avoir par exemple le manifes te 

« Ciel e t T e r re » de Scrvan-SdHc ibc r ; :-011 a111-
bit io n est essentiellement tactique. 

En effe t, l e moment r ho isi po u r la publi­

ca tion clc <·e programme n 'e,-t pas fo rtui t. Dr­

puis plusieurs ,mo is, on vo it s'am o rl'cr 1111 r a p­
proc:lic m ent du P.C. e t clu P .S. Rien que de 
nonnal ,Jans 10 111 cela, pensent certains, pui,;­

CfU ' il s'agit clc de ux fo rma tions réfor111i 1< tc:< qu'a u­
CllllC clivcr;!<~11cc fo ndamenta le lie :<épa re. Üans 
c·cs conditions, il es t lol,!iq uc q11 1~ <:c11x-li1 mêmes 

ciui m e ttent to us le•,: réformistes dans le m r·11w 

panie r· soient 8urpris par le,s désacc:n rds q ui ~11r­
vicnnenl ù l'hc 11n' ac·luclle. Cett e surprise cs l 

le fruit du s impli,mrc. 

Lu publicat ion p résente du pro1,; ran11llc cl11 

P.C. pro uve cru'i l ne faut pas 1llill i111iser lei< C'.On­

traclictions de l'alliallcc• P.C.-P.S. 

Dam; l 'esprit de Fra nçoi~ M itt e rra lld , il ,-;'a;! it 

t' ll 1973 cl 'accp1érir une assise parlrmenl a irc· suf­
fi sante pour, en 1976, pou voi r engager - e t 

gagne r - le m êm e pa ri qu'au" pré~idcntie llcs 
cl c 196:). Cela implique pour lui cl c se rappro<"he r 

assez ,Ju· P.C. pour î·l.rc le << candida t unique cl c 

Ja gauch e » en ·1976, to ut en ne passant a11c·u11 

accord <le gouv"rnem ent pri:c;is, afin de ga rder 

les mains libr<'s. D'oi'r la de rniè re <'onf Prcncc 

cle JJl"eStie du premie r secré ta ire clu P.S. au 

cour$ clc laquelle il affirmait les revendica­

tions q ualita tives plus essentielles que les reven­
dicat iom; quant ita tives ; cl'o ù l a reprise à son 

compte de fo rmules te lles que « changer l a 

vie » clonl le mo ins qu'on puisse d ire est qu 'elles 
tr aduisent 111 al la tradition social-<lPmocrate. 

Ma is la nécess ité de ne pas s'cng_agcr pré,•j sé­

m ent avec l e-- P .C. l'oblige i1 sortir des h abituelle" 
p roposi tions de réfor m es gestionnaires. 

A celte s tratégie, l e P.C. en oppose une an­

tre, fort diffé ren te. Le P.C. a com pris la leçon 
de 1965. Il ne veut plus servir d'appoint élec­

toral ù un président qui le renverrait ensuite 

ù ses é tnclcs. C'est pou rquoi les commun istes 
veulent Cn ;!ager cfi,s m a in t eiumt l e P .S. dans cles 

négociation;; clc prOl,! rammc ; il s'agit p o ur e ux 
de li e r le-$ socialistes p ar des enga;!ements pré­

cis destinés ù entraîne r le P.S. clans un p roccs­
:-us clc c·onflit avec· le Président de la R épu­

bliq ue. Le P.C., dans son programme. reC'cntrc 

le déba t sur le p roblè me de la gestion de l a 
sucié té. Et <''est précisément sur cc te r rain que 
Mitl c rranrl veut èvil c r rk se plac('r . 

La clivc r g:"n <'C' 1•,;t clo ne p rofonde e t <"'est plus 

qu ' une· e rre ur cl ' analy:-c c111c de l'ig;nore r. 

"Un" parti socialiste? 

Dans c·1• 111ü1111! clo111ai1w clc la critique révoln-

1 io1111a irc cl11 rdo r111is111c, il ,-;crait ut.ile clc reve­

nir s rrr l'a ttitude a clo pt ùe vis-il-v is du pa rti so­

c- iali8IC. Car i1 c:cll c occas ion égalem ent , l e mou­

vem ent révolutionna ire pe ut r trc taxé Ci e s im­
p iismc. Dans la pé rioclr récente l'appa re il po­

lit iq uc de la S.F.I.O. a le plus ,;ouvcnt é té une 

traductio n fidèl" cles o ptions so1·ial -d c'.. 11101-ra lei' 

cle sa hase. Or, depuis un an, le mouvem ent ré­
volutio nna i r1· serai t bie n avis{- clc vérifie r l'a dé­
C(U a t ion de l'appareil clu P.S. ù ,;a base. Car tou t 

clé r11011tr" cpll' d e llo u vcllcs nwtiJa tio 11s ù l 'a<'­

ti on po liticirrc: 0 11 syncli1·al1· :;e font jour et 
q11 'c·llc., pcuvclll clé bo uclrc r au,;si bien sur une 

inl 1'.g; ratio11 au x o rganisalio m; réfor misll:s que 

sur une o rie11l a tio11 r1'ivol11 t ionnai re. Ces m o tiva-
1io11s no 11 vc llcs ~0 111 fort di verses, cle rnê 111e que 

les l,! l'OIIJH'S dani; lesquels clics s<' m anifestent 

1 « no11 vcllc· 1,!,H11:h c », d1ré ticm; raclicalisés ... l. 
François Mit terrand, a vec· la <:aution de la gau­

c·h c clu P .S., !'hcrehc ù sc\duirc c:cs !,(ro upes en 

o ffrant 1111 visa!,!;C << moderne ». Or, ceux-ri sont 

é trange r,; ù toutes les l amentables expériences 

rie po uvo ir ri e la i;ocia l-démocrntic q1w le P .S. 

traîne a vr:c lui. Mais par !'Ouc i clu c-onrt terme 
c·o1wrc1, par ho r reur rln vc rha lif'mc !'('Cla ire . 

par m anque de conscience poHtique , ces grou­

pes rejoi!,!;nent souvent aujourd'hui l e P .S. On 

peut les q ua lifie r cle pe ti ts-bourgeois e t consi­

dé1·er par l :1 que l a qnegt ion est close. En ré a­

li té, l es choses ne sont pas si simples. Le mou­
vement révolutionnaire. en re fusant ju,-qu ï 1 (Ht'· 

sent cle l'admettre, en pay" le prix pa r l'effrit e­

men t de ses fore-es. 

Tout ce qui bouge 

Une troisièm e occasio n de r éfléchir sur nous­

m ê mes nous est do nnée par la récente !-(I"èvc des 

agents de ronduite ,lu m é tro parisien. Ce nump­
ro cle « T.S. » revien t su r l e suje t, au!'si nous ne 
n ous y a rrê terons que pour soul1wcr quelque,: 

ques tions. 

Le mou vem ent révolutionna i re do it-il, co.mmc 
les mauvais ch asseurs, tire r sur to ut ce qui 
bou /!e ? O u bien · doit-il an alyser chaq ue <•as 

avant d'affirmer sa posi tion ? En l'espèce, il 

-"- s'agissa it de résoudre deux problè mes. Premiè-
" rement, l a n a ture cl es revendications exposées 

par les grévis tes é ta ient-elles de nature ù obtenir 

l e soutien actif des o rganisa tions révolut ionnai­

res ? D'une façon plus générale faut-il pousser 

toutes les luttes, quelle q ue soit la ca tégorie 
de I ravailleurs concernés ? De uxièmem ent, eu 

égard a ux conséquences pra tiques qu'entraînait 

l eur grève, ces travailleurs n'avaient-ils pas à ju­

ger de la dure té de l a g;r ève, surto u t en fonct ion 

d u degré de m éconten tem en t général de la po pu­
l a tion v·is-à-vis d u gouvernem ent ; et rlon c d'une 

victo ire p oss ible da n" l 'inévi table a ffro ntement 

aver Ir. pouvoir ? 

Rigueur et souplesse 

Voic i clcnc trois éléments cl 'i1<"t11alité q u i clo n-
11c 11l i1 réfl i:chir. S i une bri·vc conclusion peut en 

ê tr" tin;(' immédia te men t, c-'cst cl an,- do ute qul" 

le P .S.U. do it ù la fo is fair" pre uve de rigueur 
e t clc l'ouplcssc. Rigue u r dans la cléfin i tion tl ' uue 

orienta tio n s lra tégiqul" qui se dém arque <' lai­

rc111c 111 cl u ré formii;me. A cc niveau, le rôle de 

no ire prol!ramme e t cl c ses procc.'.!durc" d 'è la­
bo ral ion ( A.O.P. c irconstanc ielles, c-omité,- 11'ini-

1 iativc populairci, ... ), est essen tiel. Ma i;; a ussi 

souple1:1:;c• tactique clans son act ion >' UI" l e champ 

politiq ue ; en pa rti1·,11licr , l a m ise en lum iè re e t 

Ir 1cnfonce11umt des contradic tions int e rnes au 

réformisrnc doive nt P.lre utilisés pur le P .S.U . 

c l tout le mouvem ent i-i:vo lutionnairc pour ren­

fo rcer le urs ai<~ i•es c l non pou r u<·c·roîlrc le ur 
isolement. □ 
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politique intérieure J 
L'impromptu 
de Suresnes 

ou 
comment 

s'en débarrasser ? 
Gilbert Hercet 

Les radicaux, vous connaissez ? 
Oui, je sais, vous allez me dire : le 
cassoulet, les vieux messieurs ventri­
potents à Légion d'honneur, l'~ccent 
qui chante et qui danse, le notaire de 
province. Et vous n'aurez pas tort. Et 
Jean-Jacques Servan-Schreiber, vous 
connaissez ? Oui sans doute, vous 
allez ,répondre : un néo-capitaliste 
exacerbé, un manager à l'américaine, 
le directeur de ·« l'Express '"· Et vous 
aurez raison. 

Mais, justement n'est-il pas bien 
intéressant que ce J.J.-S.S. là ait pris 
le contrôle de ce parti-là ? L'événement 
vaut qu'on s'y arrête un moment, en ce 
qu'il est significatif des débats enga­
gés dans certaines fractions de la 
bourgeoisie. 

Un sang neuf 
pour les vieux barbus 

Le parti radical - né en 1901 - est 
le plus vieux parti de France. Il est 
aussi le seul à avoir, et depuis belle 
lurette, totalement réalisé son pro­
gramme. Parti des classes moyennes 
et de la petite bourgeoisie, il a véri­
tablement créé notre République bour­
geoise, démocratique et libérale, notre 
République laïque et cocardière, vouant 
un double culte au suffrage universel 
et à la patrie. Les radicaux ont servi 
le régime et s'en sont servi. Ils ont 
plus que symbolisé, ils ont été la 
France bourgeoise, la France heureuse 
et tranquille d'avoir gagné la 'guerre 
(la première), la France insouciante 
des périls extérieurs et de l'émancipa­
tion des peuples colonisés. Ils ont été 
Munich (Daladier) et Sakhiet-Sidi­
Youssef (Félix Gaillard). Ils ont déve­
loppé l'enseignement laïque et créé 
l'office du blé. 

Bref, ils ont fait tout ce pourquoi 
ils avaient été créés. Mais les choses 
étant ce qu'elles sont, ils ont continué 
d'exister dans l'opposition, ce qui va 
aussi bien au parti radical qu'une cra­
vate à Serge Mallet ... 

Vint Jean-Jacques. On se jeta dans 
les bras du sauveur. Et les enzymes 
gloutons commencèrent leur œuvre. A 
vrai dire, bien des thèmes de J.J.-S.S. 
avaient de quoi séduire les vieux rad.­
soc. Ils ont toujours été réticents 
envers le pouvoir parisien, les tech­
nocrates ; ils ont toujours été avec les 
-citoyens, contre les pouvoirs ; ces ra­
dicaux volontiers rouspéteurs devant 
les tracasseries administratives et l'in­
justice fiscale faite aux petits commer­
çants ont accueilli avec sympathie 
certains thèmes reçus comme les plus 

4 . . , 

poujadistes, du « manifeste radical : 
et du « pouvoir régional • . Et puis 
J.J.-S.S. ramenait sur eux l'intérêt des 
gazettes et les projecteurs de l'O.R. 
T.F. ; il leur rappelait le lustre d'antan. 

Seulement, avaient-ils bien compris 
le pari de Jean-Jacques Servan-Schrei­
ber? On a beaucoup insisté - avec 
raison - sur le caractère peu stable 
de la personnalité de J.J.-S.S., sur sa 
facilité à dire ou à faire n'importe quoi 
pour faire parler de lui. Mais il faut 
dire que cette instabilité caractérielle 
manifeste a toujours été au service 
d'un projet politique en définitive co­
hérent. Sur le plan politique - à tra­
vers sa participation à l'expérience 
mendésiste en 1954-1956, à la tenta­
tive de Defferre et à l'essai de mise 
sur pied d'une • grande fédération ,. 
en 1963-1965, au parti radical depuis 
deux ans - il s'est toujours agi de 
construire une grande force centriste, 
réformatrice et d'allure moderne, oppo­
sée tout à la fois à l'extrême-gauche 
et à la droite classique ou gaulliste. 

Toutes les places 
et tout de suite ! 

Sur le fond, il s'est toujours agi pour 
lui de créer en France une gauche libé­
rale sur le plan économique. Une gau­
che classique, à qui l'on emprunte son 
vocabulaire politique, ses condamna­
tions de l'injustice sociale et son atta­
chement à la démocratie bourgeoise ; 
mais une gauche traditionnelle qu'on 
veut mettre au service de la fraction 
avancée, moderne du patronat, à celle 
qui tient moins à son dividend,e qu'à 
son pouvoir sur les choses et les 
hommes, à celle qui a conscience de 
détenir dans le capitalisme industriel 
les clés de l'innovation et qui ronge 
son frein en attendant de supplanter 
définitivement le patronat de papa. 

Il s'agit en fait de faire en France 
ce que d'autres, dans des pays voisins, 
réussissent dans la social-démocra­
tie : faire admettre aux travailleurs que 
le patronat moderniste leur accorde 
des salaires plus élevés et des garan­
ties syndicales plus fermes que le pa­
tronat de droit divin ; faire admettre 
aux citoyens qu'en unissant ces forces 
modernes au sein d'une Europe unie 
et régionalisée, on est à même d'or­
ganiser la concurrence loyale avec le 
partenaire américain ; créer ainsi un 
grand courant « réformateur ,. apte à 
développer la puissance du néo-capi­
talisme tout en réduisant les injustices 
trop criantes héritées de la société 
du 19c siècle. 

A quand dans /es congrès radicaux ? 

Et c'est là que se pose pour J.J.-S.S. 
et ses amis un double problème. Au 
parti radical, tout d'abord, le hiatus se 
fait jour entre ces aspirations et les 
revendications fondamentales des élus 
radicaux et des couches qu'ils repré­
sentent : pharmaciens, vétérinaires, 
petites et moyennes entreprises, c'est­
à-dire des couches préoccupées par 
le progrès technique et non pas du 
tout soucieuses de l'accélérer. Si Mau­
rice Faure est révolté par le change­
ment de qualité de la vie, c'est - il 
l'a dit à la tribune du congrès samedi 
- parce qu'on ne peul plus aller libre­
ment cueillir des champignons dans 
une campagne polluée et clôturée, et 
non pas parce que les cadres ne se 
sentent pas assez à l'aise dans leurs 
entreprises. Ce problème, interne au 
parti radical, J.J.-S.S. l'a, pour le mo­
ment résolu : les radicaux ont accepté 
de se laisser violer, par crainte de 
disparaitre des feux de l'actualité. et 
parce que beaucoup estiment encore 
qu'il y a convergence entre leur libé­
ralisme et le libéralisme selon Jean­
Jacques. Tout dépendra ici de l'habi­
leté tactique de J.J.-S.S. et de la rapi­
dité que mettront jeunes cadres et jeu­
nes patrons à le rejoindre au parti 
radical. Le diagnostic mérite d'être 
réservé : ou la drogue achèvera le 
malade (ce qu'espère J.J.-S.S.) ou le 
malade rejettera la drogue (ce que 
souhaite Maurice Faure). 

Mais l'autre face du problème, c'est 
ce qui n'est pas le parti radical. L'en­
combrant JJ.-S.S. a besoin que son 

initiative rencontre un écho quelque 
part. Or, de ce point de vue, il ne 
semble guère avoir le vent en poupe. 
Au centre démocrate, Abelin est pour, 
mais Lecanuet lorgne vers Giscard ; 
au parti socialiste, le thème du mo­
ment est l'unité de la gauche, et même 
Deffferre devient partisan de l'auto­
gestion... Il n'est pas facile de faire 
en France une gauche néo-capitaliste, 
dans la mesure où il y a déjà (voyez 
Giscard, voyez Chalandon) une droite 
néo-capitaliste désormais intelligente 
et organisée, et dans la mesure où les 
traditions historiques et les pesanteurs 
sociologiques qui s'imposent à la gau­
che traditionnelle sont bien différentes 
de celles qui existent en Allemagne, 
en Angleterre ou en Suède. 

Le pauvre Jean-Jacques en est ainsi 
réduit à faire feu de tout bois, et à 
écrire en même temps à Georges Mar­
chais et à Edgar Faure. Il va continuer 
ainsi à alimenter la rubrique de poli­
tique intérieure des journaux réputés 
sérieux. Que ce théâtre amuse ceux 
à qui il est destiné, c 'est tout le souhait 
qu'on peut formuler ! Nous sommes 
dans un autre combat. J.J.-S.S. l'a bien 
compris, du reste, et Michel Rocard 
ne recevra pas de lettre sur papier à 
en-tête du parti radical cette semaine ! 
Mais nous restons attentifs,. amusés 
des pavés dans la mare que lance le 
directeur de • L'Express .. , et somme 
toute pas mécontents que son rôle 
principal soit celui de révélateur des 
contradictions du système... D 



Scandales 
immobiliers 

Francis Bouygues 
et Paul Granet 
à la une 

" L'affaire • dont nous parlerons 
ici met en cause le P.D.G. de l'une 
des plus grosses sociétés françai­
ses de construction (Francis Bouy­
gues, l'un des bons amis de Cha­
landon et par surcroit de toute la 
maffia U.D.R. et le député U.D.R. 
de l'.t,.,ube, Paul Granet, dont on ver­
ra plus loin les liens avec Francis 
Bouygues). 

les faits sont têtus 
La Société Civile Immobilière 

du 129, rue de l'Abbé-Grouet (im­
meuble en copropriété) tient une 
assemblée générale en novembre 
1966. Des actionnaires, lors de cet­
te assemblée, refusent d'approu­
ver les comptes ; une prem1ere 
plainte est déposée en mars 1967 
contre les conditions frauduleuses 
dar.s lesquelles a été " manœu­
vrée • cette assemblée générale. 
Il faut dire que le promoteur et 
l'entrepreneur chargé des travaux, 
portent !e même nom : Francis 
Bouygues. En 1968 les propriétai­
res d'appartements refusent le 
quitus donné aux collaborateurs de 
Francis Bouygues qui dirigeaient 
la S.C.I. Les cogérants, représen­
tant les propriétaires d'apparte­
ments, font un rapport accablant 
sur les méthodes utilisées par 
Francis Bouygues pour escroquer 
les « biens sociaux • et s'en met­
tre plein la poche. 

La méthode est simple, elle 
ressemble comme deux gouttes 
d'eau au mécanisme de la « Ga­
rantie Foncière • avec tout de mê­
me une nuance importante : dans 
le cas de la Garantie Foncière, les 
dirigeants, tout en s'en mettant 
plein les poches, arrivaient à ser­
vir aux actionnaires un intérêt de 
10,25 %. Dans le cas de l'affaire 
en question, selon le principe des 
vases communicants, les copro­
priétaires servaient au promoteur­
constructeur des super-bénéfices 
royaux (1) . Voyons comment. 

Un apport bidon 
pour prêts bancaires 

Avec un apport bidon (144 mil­
lions d'anciens francs) le promo-
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teur crée une S.C.I. qui ne compte 
que quelques associés « d'origi­
ne •, chargée de négocier l'achat 
d'un terrain â construire, 129, rue 
de l'Abbé-Grouet. Le règlement de 
cet achat se fait à terme. On en 
profite pour obtenir immédiatement 
un prêt bancaire de 300 millions. 
On appelle les fonds des souscrip­
teurs d'appartements : premier ap­
pel pour règlement de l'achat du 
terrain et des premiers travaux de 
constructions : 319 millions pour 
ce terrain et 340 millions d'acompte 
sur la construction (avril 1964). On 
fait également payer aux souscrip­
teurs (qui versent leur quote-part) 
les intérêts financiers de l'emprunt 
bancaire (contrairement aux clau­
ses de l'emprunt, selon lesquelles 
les charges financières étaient à la 
charge des promoteurs). Mais en 
réalité, le terrain ne sera payé au 
vendeur qu'en 1965, et en nature : 
on lui donne les 228 boxes de l'im­
meuble (valeur 450 millions) mais 
en réalité on le fait payer une 
deuxième fois par les souscrip­
teurs, en réduisant considérable­
ment le nombre de millièmes attri­
bués à ces boxes (et en majorant 
donc les millièmes des apparte­
ments !) (2). Pendant le même 
temps, la société de gérance de 
la S.C.I., la S.T.I.M. (P.D.G. Fran­
cis Bouygues), empoche 40 mil­
lions .d'A.F. de frais de gérance par 
an et les frais financiers de l'em­
pru_nt. 

Au total, les promoteurs, agis­
sant sous le couvert d 'un mandat 

de gest.ion de la S.C.I., empo­
chaient, grâce à ces acrobaties de 
haut-e voltige, 1 milliard d'anciens 
fra·ncs (y compris 30 millions de 
primes à la construction dont ne 
bénéficièrent pas les coproprié­
taires). Il faudrait, bien entendu, 
rajouter à ce milliard le super­
bénéfice d'entrepreneur général de 
Francis Bouygues et les gains fi­
nanciers réalisés grâce à l'opéra­
tion de trésorerie classique qui 
consiste à recevoir longtemps à 
l'avance les appels de fonds des 
porteurs de parts et à régler les 
sous-traitants, par situations men­
suelles à 90 jours ou à 120 jours 
fin de mois ... 

Ajoutons à cela quelques opéra­
tions annexes du type de celle-ci : 
en novembre 1965 les promoteurs 
utilisèrent 250 millions de francs 
(en provenance de l'emprunt fait 
au Crédit Lyonnais) pour une opé­
ration étrangère à l'objet social de 
la S.C.I. 

Monsieur Granet député 
de service 

Au fait, et ce député Granet? Il 
fallait bien, à côté du maffioteur 
Bouygues, un U.D.R. de service. 
On choisit donc un Granet comme 
directeur général de la S.T.I.M. : 
de 1964 à fin 1968 il joua le rôle 
de directeur général de cette so­
ciété de gérance. Il fut aussi l'un 
des conseillers financiers de l'opé­
ration_. Mais ce ne fut pas tout. 

Au moment où les souscripteurs 

rJe parts refusèrent de donner le 
quitus à la gérance et ruèrent dans 
1es brancards, Francis Bouygues 
confia au sieur Granet le rôle 
d'aplanir les difficultés avec les 
cogérants. L'un de ces cogérants 
s'appelait le général Buffin (et 
U.D.R. par surcroît, bien que victi­
me, comme ses petits camarades 
souscripteurs). Granet entama des 
négociations avec le général Buf­
fin, sur le thème : entre hommes 
du" (même) monde, on peut s'en­
tendre. Le promoteur est prêt à 
faire quelques petits travaux sup­
plémentaires, en échange de quoi, 
de grâce, votez le quitus, arran­
gez-vous pour le faire voter, iso­
lez les brebis galeuses qui sèment 
la discorde parmi les souscrip­
teurs. 

Rien n'y fit. Les souscripteurs 
ti nrent bon. En septembre 1968, le 
directeur adjoint de la S.T.I.M. fut 
convoqué par la brigade financiè­
re ... quelques semaines après, Gra­
net, pris de panique, démissionna 
de son poste de directeur général, 
ce qui n'empêcha pas, parait-il, ce 
« naïf» de s'occuper en sous-main 
de la S.T.I.M. : jusqu 'en 1970 on le 
voyait faire de fréquentes appari­
tions dans les bureaux du 129, rue 
de l'Abbé-Grouet. 

le vin est tiré 
La lettre au président. Pompidou 

des souscripteurs de la S.C.I. que 
nous publions ci-contre recevra­
t-elle une réponse du pouvoir? Un 
proverbe bien de chez nous dit-que 
quànd le vin est tiré il faut le boi­
re : lé pouvoir -osera-t-il s'attaquer 
à l'empire de M . Bouygues? Cette 
fois le dossier est clair, il a été 
étouffé depuis quatre ans, et M. 
Pompidou ne pourra pas dire que 
c'est à la demande du gouve.rne­
ment que le scandale éclate. Allez 
M. Pompidou, un petit effort ; 
après Rives-Henrys, Nungesser, 
de Grailly et votre ex-député Roui­
land, vous devez • mouiller• Paul 
Granet. A quand la prison pour 
tout ce joli monde? D 

(1) En 1966 le chiffre d'affaires du grou­
pe F. Bouygues est de 17 milliards, il 
passe en 1970 à 74 milliards I La spécu­
lalion, ça rapporte : /'exemple dont nous 
parlons doit sans doute se compter par 
dizaines. et ceci uniquement pour le grou­
pe Bouygues I 

(2) Notons en passant que parmi les 
bénéficiaires de cette attribution en nature, 
on trouve, comme par hasard, Mme Jean 
Cherloux, épouse du président (U.D.R.), du 
Conseil municipal de Paris. 
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.. -luttes ouvrieres 
Oyonnax 

La lutte contre 
, . 

les negr1ers 
De notre correspondant 

Depuis le 8 octobre, 400 ~ravail_­
leurs algériens sont en greve, a 
Oyonnax (Ain), deuxième ville d e 
l'Ain avec 22.000 habitants, qui se 
targue d'être la capitale d es plast~­
ques. Mais c'est aussi une des capi­
tale de l'exploitation des travailleurs 
immigrés : plus de 6.500 d'entre eux 
y vivent. 

Parmi les possibilités de logeme nt, 
outre les bidonvilles, il y a le 
<< foyer ». Quelques chiffres éloquents 
pour le situer ! 180 lits pour 270 lo­
cataires (dont le nombre continue 
<l'augmenter) . On profite du fait que 
les travailleurs font les 3 X 8 pour 
faire occuper les Jit s en pe rmanence. 
Dix réchauds à gaz, trente places as­
sises, l'électrici té coupée jusqu'i1 17 
heures constituent l e resta nt de l'équi­
pement. (Les cuisines prévues e n 
1958 ont été transformées en dortoirs 
de six lits.) Mais bien sûr, c'est e ncore 
insuffisant. La municipalité pour ré­
soudre ce problème prend une ,léci­
sion « pratique et courageuse » : on 
ne peut empiler en surface ? TI n'y 
a qu'à empiler en hauteur. On 1lou­
blera ainsi le nombre d e 1its par 
chambre (de 3 à 6) et par dortoir 
('.le 6 à 10). A 80 F par mois e t par 
lit, on voit ainsi le b énéfice réalisé. 

La révolte des A lgériens 

Les trava illeurs ont refusé l 'entas­
sement et la mise eu place d e nou­
veaux lits. Emin, maire d'Oyonnax, 
devant ce ~efus, fai t investir le foyer 
par le police l e vendredi 8 oclobre 
i, :i he ures du matin. Toutes les cartes 
de résidents sont confisquées. 

Les trava ille urs algériens ripostent 
clan s leurs <'nt.reprises 1mr la ~rève. 
Da ns toutes les en treprises tous l es 
~lgérien~ ~onl de mê me. Tl y a 400 
a 500 grev1stes le samccli. La munici­
palité a immé:d iatc ment fait a ppe l 
anx gardes mobile~ : ;1 cars sillnn­
nc~t Oyonnax. Mousquetons ù la 
nu11.n, les flics t1' 11lcnt d 'i ntimid<'r h 
pop11h1ion. ' 

L'objectif du palronat d de· la 
municipalit(: : me ttre ù la pol'lc du 
foyer les n~c11c11r:-; e t une tre ntaine 
rie clanrl~st u1 ,;. Sanwcl i soir, nu,- n1-
111aradcs 1111111i ,,.·és ·1ss111·;,_, ,le· 1 1· 
l 

. _ C . ' '- • • · •' a S() I• 

c _ante de tous les lrava ille111·,.; alor(•-
1:wnf< rcfi_1scnt l'expulsion c·I vont p::-­
,cr l_a mu t dans une é;..disc d ,· la ville' 

O11nanche il <'li est 1 - •• • , ' · · 1 C IIH'lll l' : 
apres avoir 0l'c11pé le foyer avc1· I . 
camal"lde . 1, 32 1 . e11r:s 
. ·1•· l: s, c.~ cxpu ses rcto11rnc~nt 
<• eg I SC. 

1. Li,_ solidarit{: s'organise clan:- 10111 

e de part.e mcnt: Lei. Rections l'.S.U. 
ile Bourg, Amherie u () 
le t l l , yonnax appel-

n la popu ation il lullc r contre les 
marc 1ancl1, il<' ,;onnnci 1. ' [] 

Montataire 

Le prix 
du sang 

Si, au lieu de faire un bilan des 
profit s de la sidérurgie française, on 
se penche sur le sort des travailleurs, 
les chiffres sont particulièrement élo­
quents : 81 accidents mortel s en rleux 
ans pour un effectif de 152 000 tra­
vailleurs horaires e t mensuels ! 

Ainsi, après avoir reçu ile l'Etat, 
donc clcs citoyens, une ai<le privilé­
giée de plusieur;i centa ines de mil­
liards de francs, après avoir obtenu 
des résultats exceptionnels dans leur" 
bilans de 1969-1970, les patrons de 
la s idérurgie française, toujours as­
soiffés de profits, accentuent leurs 
pressions sm· les conditions ,!P. travail 
de le urs salariés ... 

Qu' importe la vie des travailleurs 
lorsque l'objectif « profit maxi­
,mum » est en j eu ? 
Semaine après semaine, la liste 
des victimes du travail s'allonge : 

Ainsi, clepuis le re tour des vacan­
ces : Le 17 septembre 71 : un mort 
à Usinor-Dunkerque ; le 18 septem­
ble 71 : un accident mortel ù Usinor­
V alencienncs ; le 23 septembre 71 : 
un pontier d'Usinor-Longwy tué au 
trava il ; aux aciéries de Pompey, 
d eux ouvriers tombent clans un bas­
sin cle grenaillagc dans l equel le 
laitie r en fusion venait d'ê tre déver­
sé : un mort, un brûlé très grave ; 
le 8 octobre 71 : chez Galvanor à 
Montataire, la chute d'une pile de 
faîtières écrase un ouvrier ; le 10 
oeto~re 71 : à Usinor-Dunkerque, un 
c uvr1e r est brî1lé. vif par l'acier en 
fus ion provenant d r: ]a coulée conti­
nue, q uatre autres sont "rièvcment 
blessés. 

0 

A l a suite de tous ces accidents 
mortels, on entend souvent dire : 
« C'est la fatalité ! » 

A cette a ffirmation, nous rlisons 
« no n » ! Car ces conditions dange­
reuses ex istent e t sont continuelle­
m ent créées clans la s idi:;rurgic en 
restructuration. Dans les usines 11011-

vellcr, on 1': tuclie les 111111·hincs on 
prévoit la production ; cipr,~s, :naif. 
seu~c'.11c nt aprt~s, un cnvi,:agi· lu st·­
cur1tc d es travaillm1rs; on fair du 
« coup par l'0llp » e n fom:tion ile• 
~ccid~nts : i1 croire que. romme i, 
1 arom<:e, un po u1Te nta~c de perte" 
humamcs C>' I admi,- ! 
Un e:r,emple /J<trmi tant d'autres 

~r,lvunur 1 <'Ontrôl(•e ù 98 ~ - p•1r 
U.rnwr), explo itf' i1 Montataire (Oise) 
u~c _nsinc a~iment(·c avec iles bohinrs 
ri ac 1er l a miné ù froid par l' usin<' clc 
~011tataire Usinor. Elle pro1luit 1lrt1 
tol~s ~vlvanisécs en bohini'l'I 011 en 
fe uilles, ainsi que des tôle~ profilées 
pour la constru<"tion. 

Mais 11•:; résultats financiers ,le 
cette fili ale ne sont gui!re hrilhntri 
e n re~ard ries profits ,k lu sociéti· 
mè-re Usinor : 228 559 860 NF clc 



bC:-néfü:c avow~ pour l"exen :icc 1970 
tbénéfice après impôts, amortisse­
m ents et provis ions) "pour Usinor, 
alors que pour le m t•mc- •~X<'rc·icc-. 
Usinor a e ncaissé «le Galt,anor 
S50 000 NF. 

Le bil~n humain est nettement plu,­
lourd : l•,n un an. trois ac·cidenti; mor­
tels pour un e Cfoc·tif tic 485 travail­
lc•urs horaires et mcn:'ncl,- : 

• :\ novPmbrc 1970 : lln travai.l­
lc•11r tué il son pm~tc clc travail, 1:c-ras,; 
par c.lcs feuill e,.. «le tôl<' 1~chappées 
<l ' un paquet tran,-porti• par pont rou­
lant. 

• 21 mai 1971: Un travailkurcs t 
1,11~ :1 :'O n poslc- clr travail, i•c· rasé 
entn· de ux hobinc-:,; de tôl,•. 

• 8 octobre 1971 : 1111 trava illeur 
est tnr- ù >'Oil po:,;tc tic travail, c;crasi• 
par 800 kg de faiti è res qu' il stockait 
cle rrièrc lui sur tilt<' table . 

Ceci san,; comptPr les nombre ux 
acci1lcnts non mortels, maiis pour cc r- . 
tains très µ:ra ve;:; puisqu"ils laissent 
de;; travailleurs handicapi:s i, vie c't 
no n reclassable;; ! ... 
Chez Galvrmor, la sécurité ... 
,·onnais pas ! 

• Machines san:,; carie r ; 
• Les p assages délimités exis tent, 

m a is sont en combrés par ,les charges: 
• Des paquets 0 11 d es bobines de 

tô le c.lc 5 à 25 to nnes passent sans 
cli:-;continue r a11-de,-sus cle la tfü" ,le1< 
ouvric n1 ; 

41) l es bobines, s tockées sur six 
piles dc· haut sont l'alécs avc,· clc,-
111o r1·eaux ,1., bois ; 

0 I.e- sol est µras, en 111m1vais i·tal. 
encombré: 

9 Les postes de travail ne ;;ont 
pas a1nén a:,!é:,; ; 

0 On travaille ave c· les moyens clu 
horcl ! 

Et ,h· plus, d1c .r. Galva,wr, 1·0111mc 
pa rtout dans hi ,.idé rurgic, il faut 
produire rl ' aborcl c l avant tout , m ê 1111~ 
cl a 11s dP mauvaises c·onditio n;:;, A f on ·e 
de travaille r en totale insi~curih'-. 
on arrive ù acr out.umc r les trava il­
le urs a u x ri sques c l, i11 c·ons,:icmnw111 , 
ù leur faire tro uve r no rmal cc qui csl 
.1nor111al. 

Le fa it de Galvwwr n 'est 11u'un 
t'Xemplc : qui po urrait c ro ire que Jcg 
pntro ns po rte nt a 11,·11tion aux 111c ­
,,u rcs il e sé<'urité alo rs que, malgn'· 
les b elles pa roles clu P.-D.G. d'Usi­
nur (Burgeu11d), l a liste des vic times 
s'allo nge : la pro duction c l le pro fit 
priment ! 

Dans c:c ll c soc·ié té clile « nouvelle », 
,fons celle so c: ié tr o ù lc· pro fit esl 
ro i, ]a siclérurµ:i e ne peut faire ex­
ception .ù la règl e. Dès qu'une lccli­
nique no uve lle pPul pe rme ttre une 
a ugmenta tio n clc proclul'lion , les œ il­
fè rcs pa tro nales visent le p rofit, mais 
igno rent la sécurité. 

·O est plus fac ile de r cmpla l'c r 1111 

h o mme qu'une m achine, c'est po ur-
11uoi on augm ente le:,; c:adcu~e,-, on 
parcellise le travail, les 11111sanc:es 
s'aceroisscut... 

Cc ,1ui est rla ir, c:'ei;t qu' il n'est 
p li s poss ible de faire Conction_n:· r un,~ 
,· cc nornie à la fois scion le cnte_re '.li~ 
re ,::pect de l ' intégrité e l de la d1µrut e 
le l'homme e t selon le c ritè re cle h u . 

reche~ch e du profit maxmium. . 
Doit-on ve nir travailler pour vivre 

ou pour mourir ? C'cs_t nous, e t nou_s 
seuls travame urs ereateurs J e rt· 

c'1es;es, qui pos!<é tlons la d é clu pro-

blème. 

Nantes 

Grève 
totale ' a 
U.G.E.C.O. 
De notre 
correspondant 

Bourbourg 

La lutte 
dans une 
petite 
commune 

Nous (lt/011., reçu des travailleuses de ru.G.E.C.O. (ln(> lettre collectiVP. 
<'Xflliqu.anr leurs condition.~ d,! travail, leur lutte. Now la 1111blierons dans 
11orrt• 11roclwi11 1111111,;r(J. 

L'U.G.E.C.O. 1 Union Générale de 
Conf,•ction} , auparavant Cholet-Be­
rarcl, est uni' entreprise familiale 
tran, misc cle pè re en fi1s clepuis 1897. 
Son unique activité est la confection 
tl<' vê tements administratifs e t mili­
tair<'!I 1,lcux usine~ du µ:roupc sont 
implanté!'~ e n L.-A.}, Nantes, 350 
employées el l'autre a Lege, 150 em­
ployées, les autres à Louviers, St­
Malo, Bernny. 

/)es conditions de travail 
scmulalcu.ses 

Le pe rsonnel (féminin) travaiJlc 
au 1·cncle 111cnl : A chaque travail 
c x1~cuté correspontl un nombre de 
points ( 10 pantalons = 30 points} 
et pour louche r le minima, chaque 
ouvrii•rc- doit totaliser 396 points. Si 
clll' d épasse cc nombre, elle b énéfi­
c:i c de 5 centimes de plus par point 
e t par jour. Si elle ne l'atteint pas, · 
clic reçoit une lettre d'avertissem ent. 
A la tro isièm e, c'est la porte. 

Lc! travail est de plus surve î]][, 
par « h-s pe tits chefs », cl'anciens 
mililairl',.. 1p1i, pan·.c 11u"il,- voie nt ile~ 

Rourhour~- nnr pl"till' \'Ïllt• clc la 
réµion dunkerquoise, qui à peine 
sortie de l'ère agricole s'ouvre au 
monde industriel. Une usine assez 
importante : l es Tréfileries, et puis 
quelques pet ites boîtes de moins de 
cent trav·a_illeurs. 

Le syndicalism e, la C.F.D.T. exclu­
sivement, est p a rvenu à s'implanter 
à la faveur d e Mai 68. Mais au prix 
de ce rtaines clifficultés. Dans plu­
sieurs pe tites boîtes, le patron a dé­
capité les sections syndicales naissan­
tes, en licencia nt d'office les mili­
tants. Pas ,le tradition donc dàns les 
luttes e t le patronat à Bourbourµ: 
par ticulièrement réactionnaire, a les 
coudées franches. 

C'est pourtant dans une des pe ti­
tes boîtes, les Ets Duriez ( concession­
naires Sandcrs - aliments cle bétail) 
qu'éclate le 28 septembre un conflit. 
La majori té cles ouvriers et employés 
1 une q uarantaine d e trava illeurs) se 
mc llcnt e n grève pour s'opposer au 
l icenciem ent d' une j e une clactylo. 

Licenc iem ent illégal : l'employée 
é tait en congé de m a ternité e t le 
C.E. n'était p as avisé. 

Le patron, qui entcncla it ainsi r éor­
ganiser e t ,mo,le rniser sa boite en 
expansion sur le dos des travailleurs, 
pensait pouvoir disposer i1 sa l:,'llise 
du gagne-pa-ïn de son employée. De 
fait, les pouvoirs publics - en l'oc­
currence l'Insp ection du travail -
11'ava icn1 pas bronché. Mieux, la loi 
n'é ta nt pas faite apparemment pour 
les travailleurs, ils avaie nt clonné au 
patron le feu ve rt ! 

C'éta it le 28 septembre. Trois se­
maine!! plus tard, Duriez est toujours 
en grève. Courageusement les ou­
vric 1·s e t les quelques cmployéii qui 
depuis n'o11t pas chois i le camp du 
patro n, ont fait éch ec à Duriez - e t 
clans une p e tite viJle où ]'emprise du 
p atro na t est grande, il faut le faire ! 

Pour parvenir à ce résultat, qui 
fait que, la claRse ouvriè re ayant rc• 
l evé la tê te, demain ne sera plus 
pa reiJ à Bourbourg, plus ieurs élé­
me nts a pparaissent ,lé tcrminanls 

• Tout d'abor1l, la griwe n'a paR 

uniformes, pensent que toutes les 
travailJeuses doivent ramper. 

Les salaires mensuels qui varient 
suivant l'âge et l'ancienneté entre 
750 et 850 F par mois, sont parmi 
les plus bas de la région. 
La grève 

Après cle nombreuses ,Jiscussions 
négatives, les travaiUcuses d'U.G.E. 
C.O. ont ,lécillé d'engager l' action 
pour une ,liminution des cadences 
e l une au~mentation uniforme de. 
0,25 F de l'heure. Les propositions 
de la direction ont été les suivan• 
tes : 0,IO F · sur le boni, et une 
commission qui é tudiera les caden­
ces. L es travaiUeuses ont r efusé ces 
miettes. La grève continue et les 
ouvrières ont envoyé aux autres us i­
nes clu groupe une lettre co1leetive . 
Elle montre bien qu'au XX• s iècle 
il existe encore des entreprises ca• 
pita]istes qui essaient d'imposer des 
con1litions cle travail, des cadences 
e t cles salaires 1lu XIX•· siècle. 

A Nantes, la solidarité- s'organise, 
car U.G.E.C.O. doit vainc-Tc e t le i­
p:itrons ,lu textiJ,, sont coriace,;. 

été le fait d'un petit ,~la t-major ~yn­
tlica]. Constamment, les travailleun1, 
présents au piquet ile grève, ont pu 
formule r l eur avis démocratiqueme nt. 
Ce sont eux qui à chaque fois ont 
pris les décisions. 

• Très vite cette poignée de tra­
v~illeurs est sortie de son isolement, 
parce que les travailleurs des autres 
usines de Bourbourg ont pris part à 
leur action : maniiestation el piquet 
,le grève. 

• Le syndicat a ,misé sur la com­
bativité de ces travailleurs, n'ayant 
pourtant guère l'expérience des lut­
tes. Avec Je concours de militants 
symli-ralistes iles usines dunkerquoi• 
ses, venus manüeste r eux-aussi une 
solidarité active, ils se sont opposés 
le 13 octobre it l'entrée dans l'usine 
du patron et ,le quelques non-gré­
vistes ( de ux délégués ont d'ailleurs 
depuis é té assignés devant le tribu­
nal : le patron lui a le droit de li­
cenc ier impunément ; les travailleurs, 
eux, devra ient laisser pié tiner le droit 
syndical, le droit de se défendre par 
la grève) ! 

M.ieux même, trois jours après, ils 
ont franchi une nouvelle é ta pe clans 
celle lutte pour imposer au patron la 
réintégration de leur camarade li­
cenc iée : les travailleurs de chez Du­
riez ont décidé d e vcnclre eu~•mêm es 
les aljmcnts en stocks dans l'us ine, 
dont les paysans des environs ont un 
besoin c rucial. Sans tenir compte du 
patron et de la légalité bourgeoise . 

La lutte clcs travailleurs de Bour­
bourg donne l'exemple de ce que 
peut faire, dans une p e tite commune, 
la classe ouvriè re, lorsqu'elle décide 
de secoue r l e joug patronal, en im­
posant en fait son contrôle sur les 
licenciements, sur la marche tle l'en­
treprise. En s'e fforçant d'informer 111 
pc pulation de Bourbourg et les tra­
vailleurs des autres usines du groupe 
Sanders des régiom; vois ines (qui par 
les livraisons qu'ils assuraient dans 
le scct.:ur rendaient l'occ upation de 
Duriez inopérante), le P.S.U. a pu 
aussi manifester une solidarité con­
c~~ 0 
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LA GRÈVE DU MÉTRO LA GRÈVE DU MÉTRO LAGRÈ 

nous a valu un courrier très abondant, _ainsi, q~e de 
La grève de la R.A.T.P. soulève des questions considérables. et de vue, très différenciés, s'expriment auiourd hui. 

nombreux articles. Le débat est ouvert et nous le poursuivrons. Deux points 

Un soutien justifié 
Jacques Kergoat 

La presse a tout fait pour 
présenter les conducteurs du 
métro comme des • privilé­
giés "· Un voile de silence a été 
ainsi posé sur ce que sont leurs 
conditions de travail. Celles-ci 
suffiraient pourtant, à elles seu­
les, pour justifier leur colère. 

Leurs horaires, d'abord, leur 
interdisent toute vie régulière -
• l'amplitude» - c'est-à-dire le 
temps écoulé entre la prise du 
service et la fin du travail dans 
la même journée peut atteindre 
12 heures. Un conducteur peut 
ainsi commencer son travail à 
8 h 13, arrêter à 13 h 05, re­
prendre à 17 h 20 pour finir à 
20 h 17. La plupart n'ont jamais 
le temps de rentrer chez eux 
entre temps. Ils ne dorment et 
ne mangent jamais aux mêmes 
heures. 

Les salaires ne sont nulle­
ment ceux qu'a annoncés la 
grande presse : ils vont, prime 
de productivité comprise, de 
1.566,23 F à 2. 177,83 F en fin 
de carrière pour l'échelon le 
plus élevé. Encore faut-il, pour 
cela, ne pas encourir de rete­
nues sur les salaires. Celles-ci 
(le « bon de tabac ») peuvent 
avoir des raisons très variées 
(horaires non respectés à 15 
secondes près, vitesse moyen­
ne dépassée de 5 km, avaries 
non décelées à temps, etc.). 
Elles représentent environ 2 % 
du salaire total et peuvent se 
cumuler jusqu'à en représenter 
40%. 

Si l'on ajoute à cela le gri­
gnotement des congés annuels, 
le fait que, à l'âge légal de la 
retraite, la plupart d'entre eux 
ne peuvent prétendre à la re­
traite maximale, on comprend 
que les raisons de méconten­
tement étaient nombreuses. 

Les stratégies 
syndicales 

C'est sur le problème de la 
• grille ,. que le syndicat auto­
nome a éprouvé le besoin de 
lancer l'action. Ce syndicat 
n'est en rien un • syndicat jau­
ne " , un syndicat-maison : c'est 
un syndicat corporatif, catégo­
riel, ce qui n'exclut nullement 
qu'il se montre combatif. C'est 
donc à partir de revendications 
catégorielles (1) qu'il décréta 
la grève illimitée : il pouvait 
d'autant plus facilement le faire 
qu'il était largement majoritaire 
chez les conducteurs. Plus si­
gnificatif encore, il semble bien 
que les autonomes aient fait 
à plusieurs reprises connaitre 
leur opposition à toute exten-
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sion du mouvement : ils crai­
gnaient que leurs revendica­
tions spécifiques ne se trou­
vent ainsi • noyées ;,_ 

La C.F.D.T., très minoritaire, 
ne pouvait guère que suivre. 
Quant à la C.G.T., elle se décla­
rait certes favorable à l'exten­
sion, mais elle ne prit aucune 
initiative, ni auprès des con­
ducteurs ni surtout auprès des 
autres catégories de la R.A.­
T.P. pour faire avancer cette 
solution. 

Mieux : alors qu'une consul­
tation des chefs de trains avait 
donné 55 '% pour la grève, au­
cun effort ne fut fait pour l'or­
ganiser. La C.G.T. se condam­
na ainsi à un suivisme maus­
sade, apparaissant comme un 
frein au mouvement et propo­
sant à plusieurs reprises l'ar­
rêt de la grève, alors que la 
combativité des conducteurs 
était intacte. 

L'épreuve de force 

La nature de l'affrontement 
avec le pouvoir était ainsi sen­
siblement différente des grè­
ves habituelles : le syndicat 
autonome, par exemple, était 

totalement indifférent aux 
préoccupations habituelles des 
confédérations syndicales. Le 
risque que cette grève soit im­
populaire le gênait fort peu. La 
première semaine, le pouvoir 
se montra assez habile : il tint 
en laisse ses C.D.R., fit aboyer 
un peu plus fort ses syndicats 
jaunes F.O. et C.F.T., et anima 
en priorité une gigantesque 
campagne de presse de déni­
grement. Gênés, les syndicats 
répondirent peu : il fallut qua­
tre jours pour que soient dé­
menties les fausses informa-

tlons sur les salaires des con­
ducteurs. 

Quant à l'extrême gauche, 
son attitude ne fut pas au dé-

. part d'une parfaite homogénéi­
té. Pour les uns, il fallait être 
à l'écoute des travailleurs en 
lutte, en l'occurrence les con­
ducteurs. Ne se donnant pas 
d'autre rôle que de répercuter 
fidèlement ce que disaient les 
conducteurs, ils finirent par ex­
pliquer que la grève devait à 
tout prix rester catégorielle, et 
justifièrent théoriquement les 
pires préjugés corporatifs exis­
tant au sein du personnel de 
la R.A.T.P. Pour les autres, s'ils 
ne remettaient pas en cause 
le soutien à la grève, ils insis­
taient sur l'aspect négatif des 
revendications catégorielles et 
proposaient volontiers que les 
révolutionnaires substituent 
leurs propres mots d'ordre à 
ceux mis en avant par les con­
ducteurs. 

Le point de vue des militants 
P.S.U. fut sensiblement. diffé­
rent. Bien ou mal engagée, la 
grève avait, dès le début de la 
deuxième semaine changé de 
nature elle devenait une 
épreuve de force avec le pou­
voir. Son issue ne mettait plus 
en jeu les seules revendications 
des conducteurs, mais le déve­
loppement même des luttes ou­
vrières à venir. Le contenu de 
la lettre de Chaban-Delmas aux 
enseignants montrait clairement, 
le mardi, qu'à travers ce con­
flit, ce sont toutes les luttes 
que le pouvoir voulait mettre au 
pas. 

Il importait donc de soutenir 
la grève et de lui donner des 
perspectives. 

La première semaine, par 
tracts, par affiches, par des pri­
ses de paroles, les comités 
d'usagers s'étaient lancés dans 
une vaste campagne d'explica­
tion, tentant de maintenir la so­
lidarité entre les usagers et les 
conducteurs en grève. A partir 
du lundi,, des initiatives plus 
centralisées étaient nécessai­
res. C'est ainsi que lundi à l'ap­
pel de la fédération des Comi­
tés d'usagers, de Révolution 
de la Ligue Communiste et d~ 
la fédération de Paris du P.S.U. 
des groupes de militants sil­
lonnent Paris, du métro An­
vers au métro La Fourche, au­
tour du mot d'ordre : .. A.A. 
T.P., le pouvoir doit céder » 

Les discussions avec les usa~ 
gers s'engagent facilement et 
l'accueil réservé aux manifes­
tants fut largement favorable. 

Mais, simultanément, le 
P.C.F. et la C.G.T. jetaient 

I . 
1 1 

~r -
toute leur autorité dans la ba­
lance pour ... faire reprendre le 
travail aux grévistes. Seule la 
C.F.D.T.-R.A.T.P. se prononçait 
simultanément pour la conti­
nuation de la grève et son ex­
tension. Le syndicat autonome 
qui s'était rangé à l'avis de la 
C.G.T., était une première fois 
massivement désavoué par sa 
base. Mais les pressions étaient 
trop fortes et les conducteurs 
trop isolés : vendredi, dans 
l'amertume, c'était la reprise. 

Quel bilan? 

Il importe maintenant de tirer 
un bilan. C'est l'objectif que 
s'est fixé le groupe P.S .U.­
R.A.T.P., en préparant une as­
semblée-bilan, largement ouver­
te aux militants des comités 
d'usagers et des autres grou­
pes révolutionnaires. Il est dès 
maintenant possible de prévoir 
~n cert~in nombre de ques­
tions qui devront être posées. 

N'était-il pas possible d'éten­
~re la grève aux autres catégo­
ries de la R.A.T.P. ? 

Bien des problèmes des con­
duct~~rs le permettaient : les 
cond1t1ons de travail sont éga­
lement très pénibles sur les au­
tobus : • l'amplitude ,. est un 
problème qui concerne tout le 
per~onnel d'exploitation. Et il 
suffit de lire le • plan Cha­
mant " (2) pour se rendre comp­
te qu~ c'est tout le personnel 
des reseaux qui voit au1·ourd'h . 
sa l' f' . u1 qua 1 1cat1on et son emplo' 
menac · L 1 

es. es conducteurs ont 

. 

.__ __ _ 
été battus parce qu'ils étaient 
seuls. Puissent-ils s'en souve­
nir dorénavant. 

Etait-il négligeable de s'as­
surer la solidarité des usagers? 
Les· conducteurs n'ont rien fait 
en ce sens, fut-ce pour mieux 
expliquer leurs revendications. 
Certes, le pouvoir et sa presse 
ne leur ont pas facilité la tâ­
che. Mais autour du thème du 
« métro gratuit ,. - fonctionnant 
en permanence ou à certaines 
heures - n'était-il pas possible 
d'organiser une grève longue, 
s'assurer de la complicité et de 
la solidarité massive des usa­
gers, mettant le pouvoir en por­
te-à-faux ? Bien sûr, il fallait 
pour cela mettre dans le coup 
tous les travailleurs de la R.A.­
T.P. 

En dehors même du conflit 
avec la direction de la R.A.­
T.P. et avec l'Etat, ne fallait-il 
pas tout faire pour que les 
" ennuis " dus à la grève soient 
supportés par les patrons et 
non par les travailleurs ? Or, 
dans beaucoup d'entreprises on 
dispensait les travailleurs habi­
tant loin de venir travailler : 
« Vous récupérerez les same· 
dis ... ». C'était aux confédéra• 
tions syndicales d'expliquer, 
toutes corporations réunies, 
qu'il fallait refuser de récupé· 
rer, que c'était aux patrons de 
faire les frais de la grève, non 
aux travailleurs. Cela n'a pas 
été fait. 

Les innombrables tentatives 
pour dresser les usagers con­
tre les conducteurs ont de fait 
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Vingt-deux fédérations étalent représentées 
à la réunion constitutive du • secteur répres­
sion » du parti, les 2 et 3 octobre à Paris. 

Les travaux des commissions et les débats en 
assemblée ont permis ël'aboutir à la rédaction 
de deux textes importants destinés à l'ensemble 
des militants et soumis aux débats des sections 
sur : 

Photo communiquée par J'Express. 

Quatre-vingts camarades désignés par 
quarante fédérations ont vécu cet été dans 
un village abandonné des Hautes-Alpes une 
expérience qu'ils ne sont pas près d'oublier 
et dont ils n · ont pas fini de tirer les en­
seignements pour l'action à venir. 

Pendant dix jours, avec femmes et en­
fants, lis ont retrouvé les charmes rudes 
du camping et des dortoirs, de la corvée de 
vaisselle en commun et les joies saines de 
la promenade d 'altitude ... 

Surtout, après une expérience malheu­
reuse en juillet à Orléans, où l'universita­
risme coula à flots, nous avons ensemble 
découvert une méthode de travail de for­
mation qui donnait pour une fois la priorité 
à l'expression des camarades qui ont 
l'expérience des luttes sur ceux qui ont 
l'expérience des discours. Pas d 'exposé ma­
gistral introductif que chacun écoute avec 
respect (ou ennui) avant d'aller l'illustrer par 
quelques réflexions en groupe. 

An contraire, tout partait du travail en 
commun sur l'analyse des conflits vécus 
tout au long de l'année par les uns ef par 
les autres pour aboutir en fin de parcours, 
et après élaboration en commun de tracts 
ou d'affiches à un débat général où cha­
cun avait quelque chose à apporter ( et ne 
s'en priva pas). 

Autre facteur essentiel de réussite : la 
composition du stage. Pour la première fois 
probablement dans un stage national dit 
• de cadres • . les ouvriers, techniciens et 
employés (il y avait même un paysan), 
l'emportaient de très loin sur les ensei­
gnants et enseignés de tout poil. De là 
probablement l'absence de débats creux, 
le caractère concret des perspectives et du 
travail réalisé (1 ). 

Voilà les deux enseignements dont il nous 
faut partir pour le travail de formation à réa­
liser dans les mols qui viennent dans cha­
que région. 

• Partir de l'analyse du concret pour 
étudier et améliorer la manière dont nous 
sommes capables d'intervenir dans les con­
flits quels qu'ils soient dans ou hors _de 
l'entreprise. Il s'agit donc de partir d un 
conflit réel, vécu par les camarades et 
clairement relaté dans un dossier compre­
nant les articles de presse, les tracts et 
affiches et de mener en commun l'analyse 
systématique à l'aide des outils d'analy~e 
que nous fournit le marxisme. Et ensuite 
seulement en tirer les enseignements P,our 
améliorer nos méthodes d'intervention. C est 
un travail sans doute difficile à organiser 
dans certains cas, mais la commission na-
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tionale formation est en mesure de fournir 
le matériel el les animateurs nécessai­
res (2). 

0 Deuxième ligne d'effort : ouvrir prio­
ritairement les stages de formation aux ca­
marades ouvriers et paysans, réellement 
engagés dans les luttes. 

Cela suppose bien sûr que l'organisation 
tienne compte (dans les horaires et la lo­
calisation des stages) des Impératifs du 
travail, mais cela suppose aussi et surtout 
que les stages soient organisés directement 
par un collectif comprenant des représen­
tants des secteurs entreorlse!!' et paysans 
avec l'aide de la commission formation. 

C 'est pourquoi nous vous invitons dans 
chaque région à monter dès que possible 
en les centrant sur un groupe d'entreprise 
ou un groupe paysan, des stages de tra­
vail militant ouvriers et pnysans. 

C'est pour nous une condition néces­
saire de l' amélioration de notre pratique 
dans les luttes et de la préparation des 
échéances auxquelles nous sommes con­
frontés au sein même du parti , qu'il s'agis­
se de la préparation de la conférence na­
tionale entreprise ou de la mise en place 
de structures régionales prenant réellement 
appui sur les équipes militantes. 

(1) Un compte rendu détaillé des stages 
d'été a été réalisé, il peut être demandé à Je 
C.N. Formation , 9, rue Borromée, Paris 15' . 

(2) Elle peut réaliser la reproduction et Je 
diffusion des dossiers eux participants et 
fournir une méthode de travail très détaillée 
qui est d'ailleurs développée dans le dernier 
• directives •. 
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1. La lutte contre la répression ; 
2. Le secteur répression du P.S.U. 
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En outre il est recommandé aux sections et 
aux fédérati'ons, particulièrement dans les zones 
où le Secours rouge existe ou peut exister, de 
se réunir dans l_es 15 jours pour discuter de 
l'application ·pratique de campagnes nationales, 
faire un planing de travail, faire des propositions 
précises d'action locale contre la répression 
dans le cadre du Secours rouge, pour préparer 
les assises du S.A. (1) et les actions à venir. 
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Des rapports détaillés seront envoyés au se­
crétariat du secteur répression. Les camarades 
du secrétariat peuvent également participer à 
des réunions sur les problèmes du S.A. et de 
la lutte contre la répression. 

(1) Qui se tiendr-0nt les 30, 31 ,octobre et 1 •~ novembre à 
Pnris. 

' La lutte a mener 
1. - PROBLEME POLITIQUE DE LA LUTTE 
CONTRE LA REPRESSION 

La répression est en régime capitaliste 
indissociable de l'exploitation. Partout où 
se manifestent des forces de résistance, 
la bourgeoisie utilise les moyens appro­
priés pour la briser. Il s'agit pour cela 
non seulement de briser la lutte de façon 
exemplaire, mals d'isoler les différents sec­
teurs en lutte, de les frapper à tour de rôle 
en s'appuyant si possible sur les antago­
nismes entre couches sociales victimes de 
l'exploitation ou -en profitant de leur neu­
tralité. 

La crise actuelle de la bourgeoisie et les 
choix qu'elle peut être amenée à faire ne 
modifieraient pas la nécessité qu'elle a de 
réprimer. Une orientation de gauche pour­
rai t diminuer la violence de la répression 
policière ou de la répression antisyndicale, 
mals ne pourrait éviter de réprimer de façon 
exemplaire le mouvement de résistance à 
l'oppression qui continuera à se manifester 
au niveau de certaines couches (paysans 
ou immigrés) ou contre la pratique Illégale 
de l'axe de lutte du contrôle ouvrier dans 
l'entreprise. 

D 'où la nécessité d'un mouvement de 
masse contre la répression et d 'un mouve­
ment spécifique qui n'ait en aucune façon 
une vocation à Intervenir sur l'ensemble 
du champ politique. Ce mouvement doit 
d'une part, utiliser toutes les formes de 
lutte contre la répression et organiser pour 
y faire face la solidarité des différents 
secteurs v ictimes de la répression. 
Il. - LE CHAMP D'INTERVENTION 

Le problème du champ d'intervention est 
conditionné par cette idée principale du 
caractère spécifique du mouvement et par 
ces deux idées-force de son intervention : 
la lutte contre la répression gouvernemen­
tale et la solidarité populaire. 

Pour définir le champ d'intervention, il 
faut tout d'abord rappeler qu'il n'appartient 
au mouvement de masse ni de mener la 
lutte à la p lace des différents secteurs 
touchés par la répression, ni de donner aux 
luttes un débouché politique. Sur le premier 
point, le Secours Rouge doit, soit soutenir 
le mouvement autonome de lutte contre 
la répression lorsqu'i l est déjà organisé, 
soit le promouvoir puis le soutenir lorsqu'il 
n'est pas organisé. 

Différents secteurs paraissent appeler une 
possibilité d'intervention du S.R. : 

Week-end 

1) La répreHion policière et judiciaire : 
c'est la plus visible et la plus immédiate­
ment sensible qui peut prendre une vio­
lence d'autant plus grande que la fraction 
dure de la bourgeoisie prend le pouvoir. 
Deux éléments paraissent importants : 
d'une part, tenir toujours compte du pro­
blème particulier de la police, tel qu'il se 
pose à l'Intérieur du système répressif 
capitaliste, d'autre part, montrer ra· signJ­
flcatlon révolutionnaire du problème de la 
défense des libertés publiques en opposition · · 
totale svec la campagne de défense des 
libertés publiques organisée par le courant 
réformiste. 1 

sur 
Les 30 et 31 octobre 

les problèmes de la rénovation 
capitaliste dans la ville 

6, rue Henner - Paris-ge 

Au cours de ce week-end sera présenté le 
projet de livre noir sur la rénovation préparé par 
une équipe de militants. 

2) La répression patronale et gouverne­
mentale dans les rapports de production : 
là aussi, la situation est claire. · 

Il faut se distinguer de la conception 
étroi te du courant réformiste c!c rlf-f•o!lf! 



des libertés syndicales. Là aussi ce n'est 
pas au niveau de la protection des militants 
syndicaux défendus en général par leur 
organisation, mais à celui de la protection 
de tout le mouvement sauvage, de toutes 
les luttes de contrôle des petites entreprl• 
ses en difficulté où chaque mouvement de 
résistance est impitoyablement châtié, que 
le S.A. doit intervenir. Il ne s'agit en au­
cune façon d'organiser un front antlsyndlcal, 
mais même quand les luttes sont prises 
en charge par l'organisation syndicale, de 
populariser le mouvement et d'organiser la 
solidarité. 

Un secteur partlcu'llèrement important dï n. 
tervention est celui des atteintes à l' in­
tégrité physique des travailleurs par les 
maladies professionnelles ou les accidents 
du travail. Le problème souvent mal pris 
en charge pâr l'organisation politique et 
_syndicale doit l'être par le Secours Rouge. 

3J La repre,.slon dans le secteur agricole. 

C'est actuellement un secteur où face à 
la lutte organisée contre les structures ca­
pi~allstes, le pouvoir est en quelque sorte 
contraint de mener une répression exem­
plaire. Cette répression de masse (actuel­
lement près de 240 Inculpés) doit appeler 
une r~ponse du milieu lui-même. C'est là 
que le S.R. doit organiser la solidarité 
populaire en soutenant et en popu larisant 
la lutte autonome du milieu paysan contre 
la répression qui le frappe. 

4) Les émigrés. 
Compte tenu de la place Importante et 

très particulière qu'ils tiennent dans le pro• 
cessus de production et compte tenu aussi 
de leur vulnérabilité juridique, les émigrés 
représentent des victimes particulièrement 
menacées par la répression gouvernemen• 
tale et patronale. Leurs conditions de vie 
et de travail sont telles qu'en réalité elles 
participent au processus de répression. Là 
aussi, il s'agit non de mener la lutte à 
la place des émigrés mals de promouvoir 
leur organisation autonome et de soutenir. 
leur lutte. 

5) Les Jeunes. 
Là aussi l'organisation sociale maintient 

les jeunes dans un état de très grande 
vulnérabilité tant au niveau du processus 
de production (chômage) qu'au niveau de 
leur mode de vie (logement, sexualité, etc.). 
L'expérience montre que c'est un milieu 
très mobi lisable contre la répression qui 
les frappe (Blagis) mais l'organisation en 
est difficile. Deux écueils à éviter : la 
dépolitisation du mouvement et l'intégration 
du mouvement dans le cadre du processus 
répressif par une sorte d'assistance sociale 
parallèle. En fait ce n'est qu'au niveau 
local que peut être développé une expé­
rience capitale si elle réussit, mais extrê­
mement difficile à mener à bien. 

Tels sont les axes d'intervention qui pour­
raient être déterminés par les assises du 
S.R. 

Texte d 'organisation 
1 L'animation et les structures du secteur 

répression du P.S.U. sont prises en charge 
par l'ensemble des camarades militants dans 
l'ornanisation de masse : le Secours Rouge, 
et par un représentant des secteurs de 
lutte à tous les niveaux de décision politi• 
que du parti (secteurs, entreprises, agri­
cole. ense ignement). 

Toute lutte engagée sur un cas de ré• 
pression par des militants du P.S.U. dans 
une localité, doit entrainer la création d'un 
comité où la réanimation d'un comité ayant 
cessé toute activité militante. 

111. L'une des tâches prioritaires du sec­
teur sera d'assurer la préparation des mi­
litants au travail de collaborat ion avec les 
autres groupes révolutionnaires et de dé­
gager de l'expérience des luttes une ré· 
flexion permettant de faire progresser le 
niveau de conscience politique du mouve­
ment de masse. 

Il. Le secteur répression du parti ne 
doit en aucun cas se substituer à l'orga­
nisation de masse. L'un de ses premiers 
rôles est d'assurer la cohésion et la coor­
dination des mili tants sur une ligne poli­
tique c lairement définie au sein du parti. 

La rP.flexion d 'ensemble du secteur per• 
mettra de préciser et de faire progresser 
notre ligne politique. 

IV. Pour assurer une par fai te circulation 
de l'information, chaque section dési gnera 
un correspondant au niveau fédéral qui 
lui-même désignera un correspondant au 
niveau national. Ces correspondants seront 
Impérativement engagés dans l'organisation 
de masse. 

Tou!~<: les sections du parti doivent im­
pérativPn,i>nt participer, par l'intermédiaire 
de leur., militants, aux comités de Secours 
Rouge. 

li 

3 femmes de vous 
- Un groupe de femmes marx istes-léninistes , travaillant au sein 

du M .L.F. ont organisé un voyage d'étude en Chine sur la révolution 
chinoise, la place de la femme dans cette révolution, les conséquen­
ces de cette révolution dans le domaine de la famille, de l'école, 
de la législation, etc. 

- Trois camarades du P.S.U. qui réfléchissent sur ces problè­
mes peuvent se joindre à ce groupe. 

- Si les frais de séjour en Chine sont réduits à leur plus simple 
expression, le voyage coûte cher et les camarades ne peuvent sup­
porter ces frais . 

Le voyage est pris en charge de façon très communautaire . et 
le budget réparti entre toutes : frais de voyage, de séjour, argent de 
poche, etc. C'est dire que nous nous sentons responsables d'apporter 
notre part. 

L' intérêt politique de ce voyage n'est pas à démontrer ni la 
richesse pour le Parti d'une confrontation sur le vif avec des cama­
rades qui sont en train de réaliser une révolution qui ne peut nous 
laisser indifférents. 

Les camarades qui partent vous feront partager leur expérience 
au retour. Elles vous demandent de partager leur préoccupation 
financière du départ. 

Pour l'ensemble du voyage il faut 4 millions et nous devrions 
nous-mêmes en apporter 1 et très rapidement. 

Que chacun se sente responsable de ce voyage en envoyant 
sa quote-part à Albert Garette, C.C.P. 1382-49 Lille, en indiquant 
voyage d'études au dos du mandat. 

Merci d'avance à tous les camarades qui permettront aux dix 
camarades du groupe et particulièrement aux trois camarades du 
P.S.U. de vivre cette expérience de six semaines. [.I 

Ill. _ LES MOYENS D'INTERVENTION 
L'expérience a montré que le~ seuls 

comités S.R. qui ont fonctionné meme au 
niveau des campagnes nationales sont ceux 
qui se sont constitués autour d'une lutte 
locale. Il est donc nécessaire que l~s 
comités S.A. aient une grande a~tonom1e 
et se constituent autour de problemes de 
répression concrets entrant dans le c~dre 
des axes de luttes définis par les assises 
nationales. 

La direction nationale du S.R. devrait 
proposer : 

_ Des campagnes organisées sur des 
sujets où une Intervention Immédiate et 
massive est nécessaire, soit en raison du 
problème posé (Burgos), sol_t en raison du 
caractère exemplaire de la represslon (Lau• 
rette Fonseca). 

- Les assises devront fixer des axes 
d' intervention proposés aux comités lo­
caux dont la liberté d'initiative est totale. 
La direction nationale prépare des dossiers, 
faisant circuler l' information coordonnant 
au besoin les activités parallèles. 

Dans l'immédiat, deux problèmes parais• 
sent devoir faire l'objet d 'une campagne 
nationale indépendamment des campagnes 
permanentes (police, libertés publiques), la 
répression dans le secteur paysan et le 
problème des polices patronales (Simca • 
Citroën et les syndicats autonomes type 
C.F.T.). 

En ce qui concerne les tribunaux popu. 
!aires, lis peuvent être une forme utile de 
lutte à condition d'être organisés non pour 
juger les Individus mals les exactions de 
la bourgeoisie caractérisées, d'être publiés 
à tous les niveaux, de ne pas prétendre à 
prononcer des sentenc~s mais à dévelop. 
per la prise de conscience des masses. 
Nous P.roposons la tenue d 'un véritable 
tribunal populaire sur les exactions du pa. 
tronat C itroën • Slmca. 

IV. - RAPPORTS ENTRE LE P.S.U. ET LE 
MOUVEMENT DE MASSE 

C'est essentiellement un problème mifi. 
tant et un problème de prise en charge. 

L'expsrience montre que le combat po. 
lltique à l'intérieur du S.R. ne peut être 
mené que par la pratique militante. C'est 
là que se trouve la seule possibilité effi. 
cace d ' intervention du P.S.U. au sein du 
S.A. 

Par ailleurs il reste indispensable qu'à 
tous les niveaux le parti soutienne non 
seulement l'action du S.R. mais trouve des 
débouchés politiques à ses Interventions, 
ce qui reste son rôle propre. 

C'est le rôle du secteur répression du 
parti de coordonner l'intervention des mi­
litants du P.S.U . à l'intérieur du S.A., 
d'assurer le soutien à l'action du S.A. et 
de proposer des débouchés politiques aux 
actions entreprises par le S.R. 

! secteur Enseignement! 

Les militants P.S.U. de l'enseignement supé­
rieur (étudiants, assistants, professeurs, cher­
cheurs, personnel administratif) se réunissent 
au siège du parti le dimanche 24 octobre pour 
examiner la situation du secteur. Les tr~vaux 
débutent à 9 h 30. 

Un stage destiné aux militants et sympathi­
sants du P.S.U. dans l'enseignement du prEtffiier 
degré et les C.E.G. sera organisé durant les 
4 premiers jours des prochaines vacances de 
Pâques. Thème central : peut-on être à la fois 
instituteur et révolutionnaire ? Retenez cette 
période dès maintenant. Pour la préparation de 
ce stage, prendre contact avec : Bernard Rave­
nel ou Gérard Teron, rue Borromé. 

j secteur Cadre de vie 1 

Un très grand nombre de sections du 
part i mènent des actions • Cadre de vie • 
nombreuses sont celles qui demandent a~ 
Secrétariat national ou à la Commission 
• _c _adre de vie • , des renseignements 
prec1s pour des actions futures. Grève 
des loyers, problème des charges lutte 
pour obtenir des C.E.S., etc. Or, s~uvent 
des s_ect1ons voisines mènent des action~ 
du meme ordre. Mais trop peu de sections 
le font savoir, et Il n'es t pas possible de 
faire entrer en contact des militants enga-
gés dans les mêmes actions. ' 

Le service national • Cadre de vie • 
d~mande donc d 'être tenu au courant des 
diverses i~itia!ives pour pouvoir en tenter 
~ne coord1nat1on et les faire connaitre à 
1 ensemble du , parti par l' intermédiaire de 
• T.S. • ou d un bulletin intérieur de liai­
son. 

ï Dans le but de mieux articuler l'action 
i p ropose_ aux militants et aux section~ 
qui ne menent pas actuellement de lutte 
sur ce terrain , de réf léchir aux ca 
de cette inaction. uses 

Pou_r permettre une meilleure prise de 
consc1en~e de la dimension du problè 
une • directive • sur l'anal . me, 
de l'action sur le C d d yse politique 
envoyée D ' a re e vie sera bientôt 

· es maintenant est lan é 
enquête précise sur les thè c e une 

- Grands b mes suivants : 
ensem les . dé b 

des logements, de la catégorl;o~e;e~~~~ 

t,ants, classe soc iale dominante, uti lisation 
eventuelle des résultats électoraux, part du 
logen:ient assuré par la participation de 
certaines grosses boites, logements d'en­
treprises. 

- Etude des assoc iations existant sur 
ces _ensembles, importance numérique des 
adhere_nts, d_es militants, militants du parti 
engages, militants d'autres associations pro· 
ches isolés. 

- Avons -nous des contacts ou des ac• 
lions régulières avec eux ? 

- En l'absence de grands ensembles, 
quelles sont les associations d'usagers qui 
existent ? 

- Quelles sont les associations fami­
liales. d 'aide aux trav ai lleurs immigrés, etc. 
avec lesquelles nous puissions envisager 
une action? 

Le but de cette enquête n'est pas d'ob· 
te~lr_ des renseignements statistiquement 
precis. Il faut à cette occasion provoquer 
la discussion avec les personnes ou les 
associations. Ces rencontres doivent per• 
mettre de nouer ou renouer le contact 
avec des militants souvent isolés, qui mè· 
nent un combat diffi cile sans être réelle· 
ment appuyés par le parti. 

Dans la perspective d'une action de plus 
grande ampleur, ces rencontres et cette 
enquête de début d 'année paraissent fan• 
damentales. 



1 Commission Femmesj 

Après le 
Congrès 
de Lille 

Le Congrès de Lille n'a pas permis de 
poser de façon valable le problème • fem­
me • ni le problème de l'insertion des 
femmes dans le parti. Pourquoi ? 

1) Peu de représentation de femmes 
comme déléguées : le nombre de femmes 
à ce Congrès a encore été très faible 
si on compte les déléguées. Certaines 
femmes avaient été désignées par leur fé­
dération comme membre de droit pour 
poser les questions de la femme mais 
cela me semble. personnellement, une très 
mauvaise solution. Il est trop facile de 
donner un strapontin 1 

Une camarade à qui je faisais part de 
mon étonnement de la voir accepter d'être 
présente dans ces conditions au Congrès 
m'a répondu : • C'est toujours mieux que 
rien, il vaut mieux y être que pas du 
tout et puis, tu sais, dans ma fédé, on 
n"aurait jamais accepté de déléguer une 
femme, sur une tendance •. 

Cela démontre clairement que les camara­
des qui ont accepté de venir au Congrès 
comme membre de droit n'ont pas fait avan• 
cer du tout le problème au sein de leur 
fédération et risquent de créer une situa­
tion qui se perpétuera. Pourquoi, une fem• 
me militante dans une fédé, ne pourrait-elle 
être élue sur des critères politiques et 
non sur des critères de sexe? Ce n'est 
qu'en se battant à ce niveau qu'on posera 
vraimen t le problème de la femme en tant 
que • politique • et non en tant qu'ap• 

· point. 
2) Des commissions • bidons • : Les 

commissions • femmes •, • lycéens ., 
• jeunes travailleurs • ont été traitées en 
commission • annexe • et on sait ce que 
vaut ce qui est • annexe •. De plus elles 
ont permis de boucher le trou pendant le 
travail de la commission des résolutions. 
La commission • Secours Rouge • avait 
lieu, elle aussi, en même temps, ce qui a 
rendu vraiment mal à l'aise les femmes 
déléguées par leur fédération qui n'avaient 
pas été élues pour traiter spécifiquement 
les problèmes • femme • mais qui avaient 
à représenter leur fédé dans les différents 
travaux. J'ai partagé avec d 'autres délé­
guées, ce malaise de ne pouvoir être vala• 
blement à cette commission • femme • où 
nous avions des choses à dire et être 
aussi à la commission SA ou à la commis­
sion des résolutions. 

De plus la présentation du travail de 
cette commission a été vraiment hâtive 
et peu prise au sérieux. le travail n'était 
que le partage d'un petit groupe et non 
réfléchi et assumé par l'ensemble du Con• 
qrès. Les propositions resteront, de ce 
fait, des vœux pieux. 

QUELLES EN SERONT LES CONSEQUEN• 
CES? 

La lutte que mènent, actuellement les 
femmes pour faire reconnaitre leur pro· 
blème, leur désir de participation, risquent 
de se durcir et de prendre des allures 
• féministes •. • lutte de sexe • car toute 
opposition. pire tout mépris ou dérobade 
entrainent toujours des déviations. La c.a· 
marade qui a pris la parole au Congr~s 
et qui a demandé • des comptes • apres 
certains votes. en est l'illustration . 

Or, si la domination de l'homme swr la 
femme est réelle. démontrable chaque jour, 
une lutte révolutionnaire ne peut cepen• 
dant pas être menée dans ce seul axe, 
sous peine de démobiliser les femmes pour 
mener une lutte contre le capitalisme et 

risque d"affaiblir les forces révolutionnai• 
res. 

Mals, qui en sera responsable ? Sinon 
ce_ux qui ont escamoté le problème. une 
fois de plus. ou ceux qui ont essayé de le 
mettre sur une voie de garage en refusant 
aux femmes leur véritable place dans ce 
Congrès. 

QUE PROPOSER ? 

Il faut tenir des assises nationales sur 
cette question. Ces assises devront être 
préparées par des assises régionales, 
genre AOP. Ces assises doivent être mix­
tes, prises en charge politiquement et re• 
grouper une majori té de femmes, femmes 
au travail, femmes au foyer, paysannes. 

D~s questions de fond doivent y être 
posees : Y â+il une catégorie sociale : 
les femmes ? La famille, véhicule de l'idéo­
logie bourgeoise, un mythe ou une réali­
té ? Le rôle de la famille, la place de la 
femme dans une société socialiste ? Com­
ment orienter la lutte de la femme, actuel• 
lement au foyer, dans des perspectives 
révolutionnaires ? Comment articuler ces 
luttes avec les autres luttes ? Quelle forme 
d'organisation adopter : mouvement de 
masse 7 S1 oui, lequel et comment? Pla. 
ce des militantes dans le Parti, dans les 
divers secteurs de lutte 7 etc. 

Ce n'est qu'après ce débat de fond 
qu'il sera possible d'articuler et de mettre 
en place une structure dans le Parti. Il ne 
faut pas permettre que, dès le départ. ce 
problème soit un problème marginal ou mal 
posé. Il faut, dès le début, permettre une 
liaison indispensable avec tous les sec• 
leurs de lutte : entreprise, cadre de vie, 
enseignement, luttes paysannes, etc. 11 
faut , aussi permettre une unité dans les 
mots d'ordre et dans les objecti fs. 

DES FEMMES A LA D.P.N. 

Si j'ai bien compté, nous sommes qua• 
tre femmes à la DPN. Pour moi, personnel­
lement, mon élection à la DPN ne peut être 
envisagée uniquement au titre de • fem­
me •. Elue dans ma fédé sur des critères 
politiques, je tiens à l'être aussi à la DPN. 
C'est à part entière, porteuse des luttes 
que Je mène que j'y prendrai ma part : 
que ce soient les luttes contre les expul­
sions d'immigrés que je mène avec le SR, 
ou les luttes contre l'habitat défectueux 
dans les vieux quartiers avec l'APF ou en­
core le soutien à la lutte dans les entrepri­
ses avec ma section PSU aussi bien que 
toute l'expérience de notre groupe • fem­
me • démarré depuis bientôt trois ans. Je 
pense qu'être à la DPN pour y apporter 
uniquement les problèmes • femmes • se­
rait, une fois de plus, accepter de faire 
de ces problèmes, des problèmes à part. 

Je pense. cependant, qu'il y a peut-être 
une façon différente d"aborder les problè­
mes qui peut être l'apport original des 
femmes qui sont à la DPN. 

Une part de notre travail sera peut-être 
de traduire, à travers les luttes quotidien• 
nes, les aspirations des femmes à une 
véritable libération, d'obliger nos camara • 
des à rechercher des solutions concrètes 
à cette libération et de traduire, ensemble, 
en objectif politique, cette lutte. 

Il faudra, aussi veiller, à l'intérieur du 
Por". qu'une information de ce qui se 
passe, permette une unification des thè­
mes de lutte. Il faudra aussi combattre 
contre ceux qui voudront noyer le pro• 

blême. 

CONCLUSION 
Le Congrès n · a certes pas apporté de 

solution satisfaisante. Il a pourtant permis 
de découvrir les fausses pistes qui consis­
teraient à créer un gadget supplémentaire, 
à isoler les femmes dans un secteur pas 
pris au sérieux. 

Actuellement, la femme est un des 
moyens pour le capitalisme d'asseoir son 
idéologie (course au confort, promotion, 
culte de la personnalité féminine, valeur 
basée sur ce qu'on possède. etc.). Même 
celles qui prennent conscience de leur 
aliénation risquent de se faire intégrer 
ou récupérer. Des femmes du Parti, qui 
avaient cependant déjà réfléchi au problè­
me ont cependant accepté : 

a) d'être déléguée supplémentaire donc 
superflue ; 

b) de participer à des commissions an­
nexes. 

Des camarades hommes du Parti ont 
proposé des déléguées supplémentaires, ont 
• casé • les commissions où cela gênait 
le moins•; les uns et les autres l'ont fait 
sûrement sans arrière-pensée, avec l'im• 
pression de faire quelque chose pour que 
ça avance Mais est-ce une façon de poser 
les problèmes en révolutionnaires ? Cela 
nous montre à quel point il est difficile 
d 'avoir des idées neuves, qui remettent 
tout en question. 

La question reste donc posée dans tou­
te sa simplicité, son acuité et son urgen­
ce. Le Parti est-il disposé, d'une part, â In­
tervenir politiquement sur les questions de 
la condition féminine et d'autre part, à 
faire leur part, toute leur part aux mili• 
tantes révolutionnaires dans la vie inter• 
ne de l'organisation? 

Th. CARffiE 

Secteur 
, 

sante 

Samedi 23 octobre, 
20 h 30, 
9, rue Borromée, 

Assemblée générale des tra­
vailleurs Santé de la région pa­
risienne. 

Ordre du jour 
Analyse des expériences de 
luttes récentes. 
Problèmes d'implantation. 
Mise en place d'une coordina­
tion régionale. 

port de la 
Ill Ill 

m1ss1on Femmes 
Nous partons du texte des A.0.P. en pré• 

cisant qu·,1 est imparfait et incomplet sur 
beaucoup de points, mais nous avons es• 
timé que le peu de temps et l'urgence 
nous obligeaient à nous centrer sur /es pro­
blèmes des mouvements de masses où 
nous nous insérons et de la structuration 
des militantes P.S.U. 

Trois amendements principaux ont cepen­
dant été votés au texte des A.O.P. : 

1) La nature exacte de /'aliénation des 
femmes (exploitation ot, oppression) n'est 
pas encore clairement définie. Le mot • ex­
ploitation • ne saurait être employé dans 
son sens strict, un travail important est à 
faire sur ce théme. 

2) Sur le paragraphe 1, /"enfant ne re­
présente pas en lui-même une aliénation. 
Ce sont les charges et les responsabilités 
qui en découlent dans la société actuelle 
pour les classes non privilégiées qui aliè• 
nent la mère. 

3) Sur le paragraphe 5, nous versons en 
contribution au problème de la famille le 
texte présenté par la fédération du Nord et 
insistons pour que s'ouvre le débat sur ce 
problème fondamental. 

MOUVEMENTS DE MASSES 

Les femmes doivent prendre el/es-mêmes 
en main les luttes qui leur sont spécifiques 
afin de les articuler avec d'autres luttes 
et de permettre la remise en cause du sys­
tème capitaliste. Pour assurer la convergen­
ce de ces /1/tfes, Il est nécessaire d'impul• 
ser un mouvement de masse. 

Les moyens de le susciter sont divers : 
- Intervenir dans les structures exis• 

tantes dans la mesure où elles regroupent 
c/es femmes qui mènent ensemble des lut­
tes (A.P.F., certains groupes M.L.F., S.R ... ). 

- susciter un mouvement de masse à 
partir des problèmes concrets tels que crè• 
c /Jes. conditions de travail, conditions de 
logement ... 

Ce travail sectoriel doit trouver un pro• 
longement dans un mouvement global con• 
trôlé par les femmes, de même nature que 
• pnysans en luttes • à titre d'exemple. 

Ce n'est qu'à partir de notre pratique qu'il 

sera possible de déterminer le type d 'or• 
ganisation, de propagande, de campagne, 
que ce mouvement mettra en avant. 

Les militants politiques interviennent dans 
le mouvement de masse pour le politiser 
et œuvrer dans le sens de la convergence 
de ces luttes avec les luttes ouvrières, pay­
sannes, jeunes travailleurs, etc., dans la 
perspective du mouvement politique de mas­
se. 

STRUCTURES : 

Les trois points actuellement indispensa­
bles pour une structuration encore très sou• 
pie des militantes P.S.U. sont : 

1) Les groupes de base, d'intervention 
sur les problèmes des femmes ont la mê· 
me autonomie "politique que les autres grou• 
pes sur leur point d'insertion sociale, et ne 
sont contrôlés qu'a posteriori au niveau de 
la section qui assure la convergence. Ces 
groupes sont constitués par des femmes et 
des hommes qui ont une pratique militante 
sur ces points. L'initiative appartient aux 
femmes. Il n'y a pas d'obligation pour les 
femmes P.S.U. de participer à ces grou­
pes. 

2) Nécessité de coordinations permanen• 
tes : 

- Régionales. 
- Nationale : une C .N.F. (Commission 

Nationale Femmes) provisoire est proposée 
par la commission et élue par le conçirés. 
Elle sera remplacée par des militants issus 
des luttes lors d'une réunion d'une assem• 
blée nationale femmes faisant le bilan d'as­
semblées régionales • femmes • avant Juin 
1972. 

Les mandats de cette C .N.F. provisoire 
sont : 

- de coordonner et faire connaitre dans 
le parti les différentes expériences de lut­
tes: 

- et de contribuer à instaurer un débat 
dans le P,arti sur les problèmes de la fem• 
me, la famille et /'éducation . 

Ce texte a été présenté au congrès, ma,s 
pour les raisons que Thérèse Garette évo• 
que plus haut, Il n'a pas été soumis à un 
vote . 

Ill 



Après leur élection à la D.P.N . Petite 
annonce 

2 camarades ouvriers 
du Nord s'expriment Il 

1) Le sens de notre participation à la 
D.P.N. 

C'est à partir de noire engagemMt dar1s 
le mouvemént ouvrier que r1ous avons, un 
Jour, prîs consciencê de la nécêSSaira di­
mension politîquê de notrê action ouvrière 
(voir à Cê sujet. ies interviews dans le 
livre • Des militants du P.S.U .• présenté 
par M. Rocard), 

C'est aussi, à partir dt:!s iuttes que 
nous avons menées, avec d'autres càrrla­
rades, dans le Secours Rouge, à la C.F.D.T., 
à l'A.O.P. ou au P.S.U., que le parti nous 
a sollicités pour animer une partie des 
deux A.O.P. du Nord et du Pas-de-Calais. 

Au cours de la première A.O.P., nous 
avons été délégués tous les deux comme 
rapporteurs et observateurs à la D.P.N. ; 
c·est au cours de l'A.O.P. du 25 avril 
qu'Alain a été désigné comme candidat à 
la D.P.N. et Thérèse a été sollicitée par 
la fédération. 

Le Con(1rès national de Lille nous a élus 
comme mèmbre de cette D .P.N. 
2) Pourquoi ce bref historique : 

1) A cause du Congrès national et, par 
voie de conséquence, des réactions qu'il 
a provoquées chez des militants ouvriers, 
militants politiques récents et qui attendent 
des explications 

2) Puisqu'au P.S.U., tout le monde parle 
des secteurs de lutte (entreprises, cadre 
de vie. etc.), nous pensons important que 
2 militants ouvriers, présents dans ces 
luttes disent comment ils envisagent leur 
activité à ce sujet, au sein de la D.P.N. 
3) Quelles sont les difficultés rencontrées ? 

Nous avons, tous les deux, été présents 
en' permanence au Congrès national ; l'un 
comme membre de droit désigné par les 
A.O.P., l'autre comme déléguée par la 
fédération, et nous tenons à dire que 
ce Congrès fut difficile à vivre, tant en 
séances plénières qu·en commissions. Pour­
quoi ? 

A cause des passes d'armes entre quel­
ques spécialistes quant à la procédure 
des t ravaux. 

A cause d'interventions souvent très lon­
gues et très théoriques de camarades ayant 
cerlainement une formation politique sé­
r ieuse mais dont le souci principal n'était 
certes pas de faire participer le plus grand 
nombre possible de délégués et, en pre­
mier lieu, ceux qui étaient dans les lut­
tes. 

A cause du jargon épouvantable, tout 
un certain nombre de mots, manipulés par 
des intellectuels, rendant le débat Incom­
préhensible pour des militants Jeunes en 
politique el qui se demandaient souvent 
où on voulait les embarquer. 

A cause du comportement de certains 
camarades, se situant sans cesse • en 
donneur de leçon •, sans jamais avoir le 
souci ni la patience d'écouter • avec 
attention • ceux qui en savent moins ou 
qui s·exprlment davantage • en termes de 
vécu • plutôt qu'en termes théoriques. 

Il serait possible d'allonger la liste de 
ce premier point mais cela n'est pas né­
cessaire, si, collectivement, nous prenons 
l'engagement de vouloir modifier ces bar­
rières qui nous séparent : des membres 
du parti et des Invités qui ont voulu 
suivre les travaux du Congrès ont res­
senti entre eux et le parti, une coupure 
qui n'était pas faite par les barrières qui 
les séparaient des congressistes mais bien 
par ce que nous avons décrit plus haut. Et, 

IV •, 

quand nous parlions avec eux, entre 
les séances, nous avons vraiment reconnu 
l'inadaptation pédagogique au niveau du 
langage de notre parti, si celui-ci se veut 
vraiment ouvrier. 

Alors, sans vouloir être prétentieux. nous 
sommes cependant amenés à dire non à 
certain langage et comportement pseudo­
révolutionnaires et, en montant à la D.P.N., 
nous entendons vouloir rester dans le vrai 
des réalités des luttes que nous mènerons 
et pouvoir les exprimer, au nom de nos 
camarades, avec des mots qu'ils compren­
nent. 

4) C'est là le sens de notre acceptation 
de participer à la D.P.N. 

Et nous sommes obligés de faire la re­
marque suivante : 

Aux camarades, composant la D.P.N., 
nous nous permettons de dire, que nous 
ne croyons pas que celle-ci corresponde 
à la base du parti . 

Il y a eu, au cours de ce 7• Congrès, 
des choix extrêmement difficiles à faire, 
surtout pour ceux qui ne connaissent pas 
encore toutes les finesses politiques. Les 
6 textes d'orientation, qui venaient, parait- il, 
pour nous éclairer, n'ont pu être valable­
ment discutés par la base. Nous avons 
donc assisté à des votes contradictoires 
et les leaders politiques ont fortement in­
fluencé les décisions. 

C'est pourquoi, sans remettre en cause 
les tendances puisque, nous aussi, nous 
avons fait notre choix, nous ne pensons 
pas que celles -ci reflètent toujours les 
luttes menées et soient représentatives de 
la base du parti et ce qui nous semble 
très important ce sont les conséquences qui 
vont en découler : 

- Comment seront organisés les sec­
teurs de lutte ? 

- Comment la composition de la D.P.N. 
va-t-elle permettre un véritable travail po­
li tique avec et vers les masses ouvrières 
et paysannes, à partir de leur lutte ? 

5) Ceci nous amène à dégager des priorités 
à notre travail politique : 

1) Faire monter dans le parti, la situa­
tion d'exploitation de la classe ouvrière : 
entreprise, quartier, immigrés, femmes, jeu­
nes, etc. 

2) Faire connaitre toutes les luttes où 
le P.S.U. a été engagé et amener celui-ci 
à modifier quelque peu sa manière de s'ex­
primer, dans les analyses. 

3) Prendre les moyens pour donner aux 
militants révolutionnaires, la capacité de 
traduire aux masses avec lesquelles ils 
luttent, une dimension politique sérieuse : 
formation décentralisée, presse adaptée au 
niveau du milieu auquel on s'adresse, etc. 

4) Par une pédagogie du langage, par 
une pratique de tenue de réunions : ho­
raire, lieux, conditions de travail, faire en 
sorte que, progressivement, les militants 
ouvriers prennent en mains les tâches res­
ponsables qui leur reviennent. 

5) Vouloir que tout travail socialiste soit 
en recherche de perfection, par une activité 
au sein des masses, qui tienne compte 
des situations révolutionnaires, des luttes 
à mener avec les autres organisations de 
masse ou de classe, sans jamais sous­
estimer les capacités de récupération et 
de répression des tenants du pouvoir. 

Cette mise au point n'a nullement la 
prétention d 'être la panacée révolutionnai­
re. Elle ne veut pas non plus faire d'ou-

vriérlsme. Elle veut dire publiquement, le 
travail politique et socialiste que nous en­
tendons continuer à mener, à partir des 
besoins et des aspirations des exploités 
à se libérer. Elle est une réponse à nos 
camarades ouvriers qui s ' interrogent, ré­
ponse qui nous engage, devant ces cama­
rades qui nous ont élus, à traduire, le 
mieux possible, ce que nous vivons avec 
eux, ainsi que la motivation et la finalité 
de notre combat qui, pour la classe ou­
vrière, est vital. 

Alain Desjardin et Thérèse Carelle. 

Six militant(e)s P.S.U. cher­
chent grand appartement Paris, 
.environ six pièces, pour loca­
tion. Ecrire à « Tribune socialis­
te » qui transmettra. 

Dans les 
fédérations 

Un nombre croissant de fédérations éditent désormais un bulletin 
intérieur destiné aux militants. C'est le cas notamment : 

- de l'Aveyron : Formation : l'Etat et la lutte des classes ; Rap­
ports sur le congrès de Lille, l'organisation des sections, les initiatives 
de la Fédération ; Comptes rendus : journée .<:,ur le syndicalisme, 
commission exécutive fédérale ; 

- de l'Isère : Examen de la situation politique, des rapports 
P.C.F.-P.S. et P.S.U. - organisations révolutionnaires ; Problèmes de 
formation, rapport sur la commission « entreprises », projet de stage 
sur le « cadre de vie ,, ; 

- du Nord - en septembre : Compte rendu de l'A.O.P. du 25 
avril - en octobre : Textes du Congrès fédéral, tracts sur l'école, tracts 
sur la présentation du problème monétaire aux travailleurs ; 

- du Haut-Rhin : Projet de journal fédéral ; Tracts : 11.000 tracts 
sur la répression dans la Caisse d'Allocations familiales distribués 
dans le département ; 2.000 tracts sur les transports en commun, dis­
tribués dans un quartier populaire de Mulhouse ; 3.000 tracts sur 
Peugeot et la prétendue « formation professionnelle », distribués à 
la porte de l'usine ; L'action lors des municipales à Lutterbach ; Pré­
sentation de l'A.C.E.P. (Action Collective d'Education Permanente) 
dans le bassin potassique du Haut-Rhin ; 

- du Rhône : Textes du congrès fédéral ; Problèmes internatio­
~au_x, problèmes monétaires ; Au début de son éditorial, Claude Colin 
ecnt: 

Après un 7e Congrès difficile dont le débat fut sans concession 
le P.S.U. s~ trouve :iujo,urd'hui face à ses responsabilités qui n~ 
so~t pa~ mmces, puisqu elles sont en fait celles du courant révo­
lutionnaire de ce pays. 

, Si le 7° C~ngrès fut mal posé et jonché de malentendus, il 
n,en es! pas moms le reflet plus ou moins déformé du Parti. L'image 
d un. « intellectuel colle_ctif » ayant beaucoup évolué en deux ans, 
tan!_ dans ~a base sociale que dans l'affermissement d'une ligne 
P~hti~ue r~volutionnaire. Ces remous semblent donc être plus le 
fait d un debat ardent que d'une crise paralysante. 
, _Camarades ! Il _nous faut donc aujourd'hui affronter la rentrée, 

1• act~on que no~s menerons tous les iours sera la plus sûre conso­
hdat•o~ d_u p_art1 et des forces révolutionnaires. 

Lad~eder~tto~ du Rhône organise un cycle de formation tous les 
mercre 1s soirs, a son local. 

Il 
1, 

1: 
Il 

I l 
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Tribune libre 

échoué. Mais il n'y a pas eu 
non plus de véritable mouve­
ment de solidarité agissante. 
Certes, le courageux travail fait 
dès le début de la grève par 
les comités d'usagers - et sou­
vent à contre-courant - a été 
utile .. Mais les forces qu'ils 
mettaient en mouvement étaient 
notoirement insuffisantes par 
rapport aux millions de Pari­
siens qu'il fallait - toucher. Là 
aussi, le manque d'initiative de 
l'ensemble des organisat!ons 
ouvrières - a été durement res­
senti. Fallait-il, par exemple, 
prendre le risque, si la grève 
durait, de laisser l'auto-stop 
s'organiser sous l'égide du « Fi­
garo ,. et de Jean Ferniot, con­
tre les grévistes ? Fallait-il au 
contraire, prendre nous-mêmes 
en charge ce problème, l'orga­
niser en solidarité avec les gré­
vistes, en faire le tremplin d'une 
gigantesque campagne d'expli­
cation? 

Repousser l'opportunisme 

Vendredi, gare du Nord 
Il reste également que, d'une 

manière_ inattendue, cette grè­
ve a remis à l'ordre du jour le 
problème des transports. 

Il faut maintenant tout faire 
pour que son échec ne serve 
ni à casser la combativité ou­
vrière, ni à creuser un profond 
fossé entre usagers et travail­
leurs de la R.A.T.P. Ce n'est 
pas le débat parlementaire pro­
grammé pour le vendredi 22 qui 
peut répondre à cet objectif ! 

On n'a pas été sans remar­
quer le profond silence de Fran­
r,ois Mitterrand - et du P.S. -
sur la grève des conducteurs 
de métro (3). Tout au plus dé­
clarait-il à la veille de la repri­
se : " si une réglementation du 
droit de grève doit intervenir, 
elle ne peut être que le fait 
des organisations syndicales, 
et c'est pourquoi nous souhai­
tons des syndicats très puis­
sants. » 

Gageons qu'il aura retrouvé 
_ toute sa voix pour poser ven­

dredi quelques questions cour­
toises à M. Chaban-Delmas qui 
répondra de même ... 

Pour nous, il est clair que 
les débats parlementaires ne 
règlent rien, que M. Mitterrand 
n'est pas plus le représentant 
des usagers que celui des tra­
vailleurs, que seule l'action de 
masse paie. C'est pourquoi 
nous avons appelé, avec Lutte 
Ouvrière et l'Alliance Marxiste 
Révolutionnaire, à soutenir la 
manifestation qu'organise la fé­
dération des Comités d'usagers 
à 18 h 30, Gare du Nord, le 
jour-même du débat parlemen­
taire. Décidément. non, nous 
n'attendrons pas les élections 
de 1973 ... 

(1) En /"occurrence le fait que 
le remaniement de la grille ame­
nait les conducteurs a être payés 
moins que le salaire minimum de 
la maitrise au choix. 

(2) Voir • L"Usager • numéro ~­
bulletin de la fédération des Comi­
tés d'Usagers. 

(3) Le cartel P.C.F.-P.5.-.C.G.T.­
C.F.D.T. n'a pas non plus jugé utile 
de s'adresser aux usagers. 

J.-P. Kertudo 

Après dix jours d'une grève 
qui a paralysé les transports 
parisiens, les conducteurs de 
métro ont repris le travail sans 
avoir obtenu satisfaction. Bien 
que les syndicats parlent 
comme à l"habitude de • pour­
suivre l'action sous d'autres 
formes •, personne ne s·y 
trompe, cette grève est un 
échec complet. Echec large­
ment probable dès le départ. 
Ceux qui ont soutenu le mou­
vement ne se faisaient pas 
é n o r m é m e n t d'illusions. 
Croire, en effet, que 2.300 
conducteurs de métro puis­
sent faire fléchir une direc­
tion et un gouvernement, qui 
en cédant auraient encouragé 
des revend1cat1ons en chaine 
dans toutes les entreprises et 
la fonction publique, relevait 
d'une méconnaissance pro­
fonde de la conjoncture et 
des rapports de forces réels. 

Action mal engagée. Action 
contestable aussi sur le fond : 
la grève a été conduite par 
un syndicat • autonome • , 
largement maioritaire, qui 
s'est toujours signalé depuis 
sa création par son corpora­
tisme étroit, son • apolitis­
me •. Il s'agissait de surcroit 
pour ce syndicat et ses adhé­
rents de défendre leur po­
sition dans la grille hiérarchi ­
que de la R.A.T.P., c·est-à­
dire, au détriment des autres 
catégories de travailleurs de 
l'entreprise. 

Pourtant, en dépit de tout 
cela, les confédérat ions syn­
dicales, les partis de gauche 
et les organisations dites ré­
volutionnaires l'ont soutenu. 
Les confédérations, comme le 
dit J. Ferlus dans le dernier 
numéro de • T.S. • , se sont 
engagées dans l'aventure 
pour ne pas perdre le con­
tact avec les conducteurs à 
quelques semaines des élec­
tions professionnelles et elles 
auraient cru, dit-on, que la 
grève limitée au départ à une 
catégorie restreinte pourrait 
servir de détonateur pour 
l'ensemble de la R.A.T.P. 

Sans doute est-il parfois 
nécessaire qu'une direction 
suive ses militants et ses 
adhérents dans une direction 
erronée. De ce genre d'atti­
tude nous avons dans l'his­
toire du mouvement ouvrier 
des exemples célèbres (qu'on 
songe à Marx et la Commu­
ne, à R. Luxembourg et K. 
Liebknecht avec la révolu­
tion spartakiste), mais à con­
dition que la défaite soit por­
teuse de quelque chose. A 

la R.A.T.P., l'action s'enga­
geait dans une impasse com­
plète : support des forces 
plus qu 'inégal, thème des re­
vendications ultra-conserva­
teur et peu modifiable dans 
l'action même. Les confédé­
rations croient-elles aujour­
d'hui, après. avoir soutenu le 
mouvement si longtemps, que 
le • contact • avec les travail­
leurs et que leurs positions 
vis-à-vis du syndicat autono­
me se soient vraiment renfor­
cés? 

En refusant de s'associer 
à l'ordre de grève, en s'ex­
pliquant sur les raisons de 
leur abstention, elles auraient 
peut-être souffert de leur 
attitude dans l'1mméd1at mais 
la justesse de leur position 
serait, à un terme sans doute 
plus rapproché qu'on ne peut 
le penser, apparue aux con­
ducteurs, aux autres travail­
leurs et aux usagers. Quant 
~ l'argument du détonateur, 
avancé pour défendre l'action 
des confédérations, il apparait 
pour le moins spécieux. 

D'une part les conducteurs 
eux-mêmes ne voulaient pas 
de l'extension de la grève, 
d'autre part les syndicats sa­
vaient dès le départ qu'une 
importante fraction de tra­
vailleurs n'étaient pas prêts 
à cesser le travail. 

Si les confédérations ont 
suivi leurs troupes, les orga­
nisations politiques classiques 
ont suivi les syndicats. Le 
P.C., pour sa part, s'est borné, 
en vertu d'une division du tra­
vail éprouvée, à soutenir le 
mouvement dans lequel la 
C.G. T. s'était engagée. 
Comme à l'habitude, lorsqu'il 
s'agit des luttes sociales, 
nous n'avons pas beaucoup 
entendu le P.S. Quant aux 
organisations dites révolution­
naires, si critiques d'habitude 
à l'égard des partis èle gau­
che, elles ont suivi la même 
démarche qu'eux. L.O. a sou­
tenu le mouvement dès le dé­
part. La Ligue Communiste 
s'est en fait particularisée : 
elle a condamné, avec véhé­
mence, l'attitude de la C.G.T. 
encourageant à la reprise du 
travail ; comme quoi il est 
possible de faire feu de tout 
bois pour démontrer que la 
classe ouvrière est constam­
ment trahie par les bureau­
crates staliniens. 

Notre parti, quant à lui, a 
témoigné d'un embarras visi­
ble, pris entre le refus de se 
dissocier des travailleurs et 
la difficulté de soutenir hon-

nêtement une action aussi 
douteuse. (Exception faite de 
la Fédération de Paris qui a 
soutenu le mouvement dès le 
départ.) 

Passons sur la position des 
partis classiques. Elle n'a rien 
d'étonnant en la circonstance, 
venant d'institutions qui ont 
une solide pratique de pater­
nalisme et de démagogie à 
l'égard des masses. Ces ins­
titutions continuent à gérer 
l'ensemble des mécontente­
ments, aussi disparates et 
contradictoires soient-ils, rien 
de plus, rien de moins. Le tri 
se fera après la victoire élec­
torale. 

Mais l'attitude des organi­
sations qui se disent révo­
lutionnaires, a de quoi sur­
prendre. Comment peut être 
justifié leur soutien pur et sim­
ple (à quelques nuances près) 
au mouvement des conduc­
teurs de métro ? 

Le rôle des révolutionnai­
res et leur justification est 
bien l'instauration d'une so­
ciété socialiste ! Il est, notam­
ment, sauf erreur de notre 
part, d'amener et de mobiliser 
les masses sur des objectifs 
socialistes ! 

Comment les revendications 
des conducteurs allaient-elles 
ou pouvaient-elles aller en 
quoi que ce soit dans le sens 
de leur combat ? Le mouve­
ment avait les plus faibles 
chances, tant en raison de la 
volonté des conducteurs eux­
mêmes que de celle des au­
tres catégories, de débou­
cher sur line grève de l'en­
semble des salariés de la 
Régie. Il n'était porteur, ni de 
près, n1 de loin, de revendi­
cations, de mots d'ordre, de 
thèmes ayant un sens pour la 
société socialiste future. Pour­
quoi s'y associer? Par peur 
d'apparaitre comme des bri­
seurs de grève ? Mais disons 
alors clairement que toute 
revendication de travailleurs, 
quel que soit son moment et 
son contenu, doit être soute­
nue, cela s'appelle de l'op­
portunisme et non de l'action 
révolutionnaire. Parce que la 
grève mettait en cause la 
politique gouvernementale, 
c'est-à-dire l 'Etat bourgeois? 
Mais on vient de donner au 
pouvoir une belle v ictoire, de 
renforcer les partisans de lois 
anti-grèves, de donner à la 
droite le beau rôle de défen­
seur des usagers. 

Peut-être n'y avait-il dans 
cette affaire, pour les révolu-

tionnaires, qu'un rôle ingrat 
à jouer. Il fallait cependant 
l'accepter. 

Expliquer aux travailleurs 
que le capitalisme les orga­
nise les uns contre les autres. 
Mettre en cause cette société 
pyramidale et hiérarchisée à 
l'extrême, y opposer les ob­
jectifs égalitaires d'une socié­
té socialiste. Dire que ce n'est 
pas en s'inscrivant dans cette 
hiérarchie mais en luttant con­
tre elle que l'on doit chercher 
la solution. Répandre l'Idée 
qu'avec le socialisme le pro­
grès technique ne jouera pas 
contre les travailleurs. Atta­
quer l'Etat, organisateur final 
de la pagaille sociale et de 
la pagaille des transports. 
Avancer les éléments d'une 
solution radicale du problème 
des transports urbains : inter­
diction des voitures particu­
lières, limitation stricte du 
trafic des camions, dévelop­
pement considérable des 
transports collectifs : bus, 
métro, taxis . collectifs, etc. 
Telle aurait pu être l'attitude 
des forces qui se veulent 
révolutionnaires. Peu payante, 
il est vrai, dans l'immédiat, 
car allant à contre-courant 
d'une attitude générale. 

Mais c'est pourtant en po­
pularisant, à l'occasion de 
chaque luttte, les thèmes so­
cialistes, en les opposant sans 
cesse aux normes et aux va­
leurs du capitalisme, en pre­
nant des dispositions nettes 
et claires sans préjugés et 
sans tabous (la peur d'aller 
contre une grève) que péné­
trera peu à peu dans les mas­
ses, les contradictions du 
capitalisme aidant, l'idée d'une 
alternative concrète et cohé­
rente au système actuel. 

Si, au contraire, on s'efforce 
de capitaliser tous les mé­
contentements, d'engranger 
tous les conflits pêle-mêle, de 
prendre en charge tout ce qui 
est contre le patron et l'Etat, 
on prépare soit la pérennité 
du capitalisme, soit une so­
ciété de type bureaucratique 
et paternaliste reposant sur 
la manipulation des masses 
et la démagogie. Dans la pé­
riode actuelle, alors que se 
poursuivent les grandes ma­
nœuvres du néo-front popu­
laire, il est plus que jamais 
essentiel que l'extrême gau­
che se distingue, dans sa pra­
tique concrète, des organisa­
tions dont elle conteste la 
capacité de faire le socia­
lisme. 

C 
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« Persépolis, merveilleux 
vestige des premiers instants 
de la Perse, partie intégrante 
du patrimoine culturel univer­
sel, était tout indiqué ponr 
$Crvir de cadre à la commé­
moration de la fondation de 
I'Empire perse par Cyr11s le 
Grand. Face à ses ruines char­
gees d'histoire et de gloire, 
/:Iran, résolument ·tourné vers 
l'avenir, devait être présent 
pour r<ippeler au monde ses 
énormes possibilités touristi­
ques. Ce fut l'idée de départ 
de La création d1L « Camp dn 
Drap cfor » où Leurs Majestés 
lmpéri<1les accueilleront les 
hôtes les plus illustres. » 

(Revue « Atlas ».) 

Pour commt'tlnorer cet évé­
nem ent, l'antiquaire-décora­
teur ]ansen a proposé au Shah 
la création d'un camp géant, 
au pied cles ruines rle P ersé­
polis. 

Les tentes de cc « ci rque >> 

de luxe couvrent 60 hectares. 
Et pour l'équipement de ces 
luxuc u!<CS habitations, une 
trentaine de grandes socié téi< 
françaises n 'ont pas h ésité ù 
ajo uter un poste ;, leurs bud­
gets d e publicité : « Partici­
pation aux Fêtes de ·P ers{•. 
polis » pa r exemple ! 

Donc, tout d'un coup, le le<'~ 
tc ur d'un journal, l'auditeur 
de radio, le téléspectateur dé­
couvraient souda in 2.500 ans 
d'histoire, d'arch éologie et 
d'art ! Et en même temps, 
que les Frère,; Willot avaient 
fourni les tentes, que « les 
grands de cc monde avaient 
adopté 'l'reca » pour leur re­
pos nocturne et que la « Ro.w 
Persé polis » de chez George.~ 
Truffaut avait embaumé leurs 
nuit persanes ! Et enc.ore, 
que Core11 France avait conçu 
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la salle de bains de Sa Ma­
jesté Impér iale le Shah d'Iran, 
Potel et Chabot et Maxim's 
avaient servi les dîners, l es 
porcelaines e t argenteries ve­
naient de chez Rosenthal, l es 
verres de Baccarat. Le tai11eur­
chemisier Lanvi,i avait fourni 
les habits des ambassadeurs, 
Elizabeth Arden et Carita 
avaient maquillé les invités 
célèbres, parées par Dior, Car­
din, Lanvin et Guy Laroche. 
Ainsi, dans l'esprit des lec­
teurs et téléspectate urs, les 
noms de toute!< ces finnes _,.;1• 

t rouvaieul associés aux splen­
,Jcurs de Persépolis, i1 2.500 
ans d'histoire ! Des référen­
ces royales ne 1111anquc ront pas 
d'être citées dans les future~ 
pu.blicitéll. 

La « Maisun-France » 
fait aussi sa publicité ! 

Le défiJé (2 heures pour 
2.500 ans d ' histoire), le specta­
cle « son e t lumière » ont é té 
réglés par des réalisa teurs de 
l'O.R..T.F. Robert Ifosseiri prê­
tait. sa voi.-x, Rnggieri illumi­
nait l e c iel... Vraiment, com­
me le déclarait notre « Shah­
Ban » : « A P ersépolis, j'ai 
une raison supplémentaire 
,l'rtre fier de la France ! » 

Cam plexe tuuri.st.ique 
pour touristes 

non complexés ... 
ou à décomple:xer ! 

L'avenir de cc « Camp 1lu 
Drap d'Or » est assuré, pui8-
qu'un « important organisme 
français de loisin, a été pres­
sP-nli pour créer l 'infrastruc­
ture hôteliè re jndispcnsablc à 
l'utilisation par le grand tou­
risme de c,e t important com­
plexe» (Atlas). 

Ainsi, l'an prochain 
à PersépoUs ... 

Touristes, vous coucherez 
peut-être dans la tente du 
Shah el d e l'impératrice, d1· 
Chaban ou de Podgorny ... 
Qu'importe alors les richess~, 
arcl1éolot,riques, la beauté dc,­
paysages, le peuple iranien e t 
sa misère ... on couch e ra clan~ 
les lits de rois, cl1i princesses. 
dl' 1·hd,- 1rE1at. En allcndaut 

les vacances, le « Camp 1l11 
Drap d 'Or » 11011~ 1lit-on, vu i1 

nouveau ê tre utilisé ponr celle 
œuvre de charité ultra-mon­
daine qu'est le Bal des Peti ts 
Lits Blanc.~ ! 11 faut bien 
amortir ces somptue use;, im;­
talJatiorn, qui ont cof1té dt~ux 
milliards e t d1~mi de franc,;, 
soit la prodU<:lio11 iranienne 
de pétrole pendant deux mois. 
Sa Majesté Impériale a ]e:1 
pieds sur terre, elle ;;ait faire 
ses comptes e t sa publicité ! 

Depuis plusie urs semainct:i, 
tous ]es veux étaient fixés sur 
ce fabuleux Camp <lu Urap 
d'Or isolé, protégé c] u rei, tc tl11 

pay:; ,]ans nn rayon de 60 km 
/barbelés, armée, police). Le 
peuple, lui, n'a pas profité <lu 
développement d e J'indust.ric 
et des ressources pétrolièr es, 
se,; r (·volt,·, , encore sporadi-

11ucs, soul durem e nt réprimées 
pa r Je régime en place. 

L'O. R. T.F. lance actuelle­
ment. un concour!I de desiiin:1 
auprès des j eunes de 10 ,'1 
14 ans. Des compositions sur 
la vie quotidienn~ aux temps 
,leti uché mites pourront leur 
rapporter un voyage i1 Persé­
polis. Si cles instituteurs ont 
l'inte ntion de faire participer 
leurs élèves à ce concours 
(l'O.R.T.F. fait appel à eux), 
nous pensons qu'ils en profi­
teront, non pour parler du 
spectacle en teehnicolor qui 
vient d'avoir lieu, mais plutôt 
des problèmes plus réels ile 
ce pays e ncore sous-développé, 
à la m esure bien sûr, d e leur 
auditoire. Mais de 10 à 14 
ans, on est curie ux des évé ­
neme nts du monde moderne ! 

,J 



1 BONNES FEUILLES 1 ~-------! 
GILLES MARTINET 

LES CINQ 
COMMUNISMES 

L'ouvrage de Gilles Martinet, « Les 
Cinq Communismes ,. (1) dont nous ex­
trayons quelques bonne feuilles sur la 
Chine Populaire, ne manquera pas de 
soulever un certain nombre de polémi-· 
ques. Il nous appartient à « Tribune ,. 
d'entretenir constamment la discussion. 
L'article d'Henry Rosengart, la semaine 
dernière, nous a valu un courrier abon­
dant. Nous savons que le livre de Gilles 
Mastruet - parce que riche - nous vau­
dra également un certain nombre de 
réactions. Nous les souhaitons. 

« T.S. ,, 

Les deux visages 
de la Chine 

Les constructions idéologiques qui 
se sont greffées sur le marxisme (Marx 
avait placé lui-même les premiers gref­
fons) n'ont commencé à revêtir un ca­
ractère religieux qu'après la mort de 
Lénine. Il n'y a pas encore de dieu 
lorsqu'on peut dire à celui qui le de­
viendra qu'il se trompe et lorsqu'on 
oppose publiquement d'autres idées 
aux siennes. Il n'y a pas encore de 
culte lorsque celui qui a un avis diffé­
rent du grand prêtre n'est pas obligé 
de confesser ses fautes sous peine 
d'être exclu de la communauté et con­
sidéré non seulement comme un héré­
t ique mais comme un instrument du 
diable (qui s'appelle ici la bourgeoi­
sie). Il fallait sans doute un pays aus­
si médiéval dans ses profondeurs que 
l'était la sainte Russie des tsars pour 
que la religion lénino-stallnienne prit 
une forme aussi agressive et auss i 
tragique. Mais nous aurions tort de 
croire que les nations plus • avan­
cées • sont à l'abri d 'un tel phéno­
mène. Les sédiments qu'ont déposés 
trois ou quatre siècles de rationa­
lisme ne forment encore que des cou­
ches relativement minces. 11 suffit 
d'un séisme pour que le vieux granit 
millénaire les transperce et réappa­
raisse à la surface. 

En Chine, le parti communiste a 
d'abord célébré sans fanatisme le 
culte lénino-stalinien. C'était un culte 
étranger, bien que Mao l'ait déjà for­
tement • sinisé •. Le peuple chinois 
l'acceptait parce que ses effets pra­
tiques lui paraissaient bénéfiques mais 
il laissait aux prêtres - c'est-à-dire 
aux cadres du parti - le soin d'expli­
quer les textes sacrés. La transforma­
tion de ce culte en un culte populaire 
maoïste (englobant celui de Marx-Lé­
nine-Staline comme la religion de Ma­
homet avait • intégré • Abraham et le 
Christ) s'est opérée relativement tard. 
Elle est contemporaine de la rupture 
sine-soviétique et elle ne s'est plei~e­
ment accomplie qu'avec la rév_olut1on 
culturelle (qui est, à bien des egards, 
une révolution • cultuelle • ) . Mai_s 
elle s'est alors opérée avec une rapi­
dité foudroyante. 

Parler de • l'extrême politisation • 
et du • haut niveau idéologique • des 
masses chinoises n'a de sens que 
dans la mesure où l'on garde tou-

jours présent à l'esprit la forme reli­
g ieuse que revêtent cette politisation 
et cette activité idéologique. 

Une fantastique 
fuite en avant 

Il faut se méfier des démonstra­
tions a posteriori où l'on parvient tou­
jours à prouver que les événements 
ne pouvaient avoir un autre cours 
que celui qu'ils ont connu. Je crois 
cependant qu'en ce qui concerne la 
Chine le phénomène religieux était 
à peu près inévitable. 

Il aurait pu assurément se limiter, 
comme aujourd'hui en U .R.S.S . aux 
mornes cérémonies que célèbrent les 
apparatchiki et au pesant enseigne­
ment • théorique • qu'ils dispensent. 
Mais du coup la révolution chinoise 
s'alignait sur le système soviétique et 
perda!t son originalité et son dyna­
misme. 

Mao a voulu échapper à cet enlise­
ment. Il s'est lancé dans une fantas­
tique fuite en avant comme jadis Sta­
line avait pris tous les risques de 
l' industrialisation forcenée et de la 
collectivisation agraire. Le génie de 
Mao ressemble d'ailleurs à celui de 
Staline (avec une dimension supé­
rieure). Il faut la naïveté et le maso­
chisme de certains intellectuels pro­
gressistes pour voir en eux des philo­
sophes. Staline et Mao sont aux anti­
podes de Marx. Ce sont des génies 
napoléoniens, infiniment plus doués 
pour la guerre et la politique que pour 
la théorie. Sans doute ont-ils, comme 
Napoléon, aspiré aux lauriers des sa­
vants. Mais l 'esprit de doute et le res­
pect de la critique n'ont jamais été le 
fort de ces grands stratèges. Ce n'est 
pas un hasard si aucun !héoricien de 
quelque envergure ne s'est manifesté 
sous leurs règnes. Lénine était entou­
ré des hommes les plus brillants de 
son époque. Eux n'ont toléré que des 
administrateurs et des généraux -
souvent remarquables - des lauda­
teurs et des inquisiteurs - toujours 
abominables. 

Il suffit de comparer les débats que 
menaient les Lénine, les Trotsky, les 
Boukhanine, les Kamenev, les Preo­
brajensky, aux polémiques qui ont mar­
qué la r:évolution culturelle, P?ur me­
surer la distance fabuleuse qui sépare 

ces deux mondes. D'un côté l'opposi­
tion des thèses, le heurt des argu­
ments, de l'autre la dénonciation cari­
caturale d'adversaires bâillonnés, le 
procès d'hommes réduits au silence ou 
contraints ... à l'autocritique. Des vété­
rans de la guerre civile sont accusés 
d'avoir combattu pour la restauration 
du capitalisme, on les rend respon­
sables de toutes les décisions noci­
ves même lorsqu'il se révèle qu'elles 
ont été prises en commun. Le seul 
fait d'avoir laissé projeter quinze ans 
auparavant, un mauvais film histori­
que est considéré comme un crime 
majeur. 

Il est vrai que les libres débats des 
bolcheviks n'ont duré que quelques 
années et qu'ils n'étaient suivis que 
par une faible minorité de la popula­
tion alors que des dizaines de mil­
lions de Chinois ont participé aux 
bouleversements de la révolution cultu­
relle . C'est là tout le problème. Il ne 
se , réduit pas aux rapports entre les 
intellectuels et le peuple, entre les 
dirigeants et les masses. Certes les 
mêmes questions ne peuvent être ex­
posées de la même manière à des 
collectivités qui possèdent des niveaux 
différents de connaissances. Mais la 
communication demeure toujours pos­
sible tant que les intérêts se rejoi­
gnent, et que le discours débouche 
sur des perspectives accessibles ou 
acceptables. Il en va tout autrement 
lorsque l'exposé des faits heurte les 
sentiments et détruit les espoirs. 

Quand les bolcheviks appelaient les 
masses russes à prendre conscience 
de l'exploitation dont elles étaient vic­
t imes, ils étaient parfaitement enten­
dus. Mais lorsque les plus lucides 
d'entre eux commencèrent à expliquer 
que l'accumulation primitive allait se 
traduire par une lourde ponction sur la 
production agricole et mirent en doute 
la possibilité de construire le socia ­
lisme dans un seul pays, ils firent le 
vide autour d'eux. 

Esprit d'initiative 
et d'ingéniosité 

Les masses chinoises étaient proba­
blement, au moment de la victoire et 
de la révolution , moins • arriérées • 
que les masses russes des années 
1920. Elles ont, en tout cas, fait preu-

ve d'un esprit d'initiative, d'une ingé­
niosité, d'un sens des responsabilités 
peu communs. Ce qui explique que 
les bouleversements de la révolution 
culturelle aient seulement ralenti la 
production. Et cependant elles 
n'étaient pas et elles ne sont toujours 
pas prêtes à accepter l'idée désespé­
rante qu'un ou deux siècles devront 
s'écouler avant que soient réunies les 
conditions nécessaires à la réalisation 
des grands projets qu'on leur propo­
se. 

• Parmi les caractéristiques de la 
Chine, a écrit Mao en 1958, ce qui 
frappe c'est la pauvreté et le dénue­
ment. Choses mauvaises en apparen­
ce, bonnes en réalité. La pauvreté 
pousse au changement, à l'action, à la 
révolution. Sur une feuille blanche 
tout est possible ; on peut y écrire 
et dessiner ce qu'il y a de plus nou­
veau et de plus beau. • Rien n'a ja­
mais été dit qui soit plus contraire 
à l'esprit du marxisme, mouvement de 
pensée enfanté par les progrès scien­
tifiques du XIX• siècle et la première 
révolution industrielle. 

Ce que Mao veut inscrire sur la fa­
meuse • page blanche • c'est le com­
munisme, c'est-à-dire l'effacement des 
différences entre la ville et la cam­
pagne, la disparition de la distinction 
entre les tâches de direction et d'exé­
cution, entre le travail manuel et le 
travail intellectuel, la gestion des biens 
collectifs par les producteurs immé­
diats, une répartition du produit so­
cial qui tienne davantage compte des 
besoins que du travail fourni, enfin 
le dépérissement puis la disparition 
de l'appareil d'Etat. Tout en admettant 
que ces objectifs ne seront pas at­
teints d'un seul coup et qu'il y faudra 
une succession d'offensives du type 
de la • révolution culturelle •, il af­
firm e la nécessité d'entreprendre dans 
une situation de pénurie et · de grande 
faiblesse technique la construction 
d'une société que Marx et Engels ne 
concevaient que dans une situation 
d'abondance et de haut niveau cultu­
rel. Il ressuscite en les amplifiant les 
rêves éphémères du • communisme 
de guerre •. Il lance les masses • à 
l'assaut du ciel •. B ->-

(1) Aux Ed. du Seul/. En vente à la 
1/bralrie • T.S. •, 20 F. 



C'est pourquoi bon nombre d'obser­
vateurs étrangers prédisent l'échec de 
la révolution maoïste. Elle ne survivra 
pas, disent-ils, à la mort de son guide. 
Ce qui s'est passé en Union soviéti­
que devrait inciter ces observateurs à 
plus de prudence. Toute la social­
démocratie européenne était persua­
dée que les conditions de la réalisa­
tion du socialisme n'étaient pas réu­
nies en Russie et que l'expérienç;e 
bolchevique allait donc tôt ou tard 
prendre fin. Ils avaient en partie rai­
son sur le premier point et totalement 
tort sur le second. Ce qui a été cons­
truit en U.R.S.S. n'est pas la soçiété 
socialiste telle que la voyait Marx. 
Mç1is ce n'est pas non plus le capita­
lisme, tel que nous l'avons connu. Le 
volontarisme léniniste, puis le volon­
tarisme stal inien ont abouti à la créa­
tion d'un nouveau système. Il en sera 
vraisemblablement de même en Chi­
ne. Ce ne sera certainement pas le 
communisme. Ce ne sera p·as non plus 
le système soviétique et encore moins 
un capitalisme à l'indienne ou à la 
japonaise. Quels seront alors ses traits 
essentiels ? Nous pouvons déjà en 
percevoir quelques-uns à travers la 
normalisation qui a suivi la révolu­
tion culturelle. 

Trois éléments clefs 
Les trois éléments-clés de cette nor­

malisation sont le rétablissement de 
l'administration, ·1e rôle accru de l'ar­
mée et le nouvel essor des campa­
gnes. 

Le IXe congrès du parti communiste 
chinois s'est tenu en avril 1969 à Pé­
kin, soit treize ans après le VIIIe con­
grès (1956). Jusqu'au dernier moment, 
le mode de désignation des délégués 
a été gardé secret. Au début de l'an­
née 1971 , tous les documents relatifs 
à cette assemblée historique (et no­
tamment l'intervention de Mao Tsé­
toung) n'avaient pas encore été ren­
dus publics. C'est que la réorganisa­
tion de l'appareil co'mmuniste au len­
demain des orages de la révolution 
culturelle n'a pas dû être une mince 
affaire. En dehors du nouveau chef 
d'état-major général de l'armée Wang 
Tang-hsing, Mao n'a fait • monter • 
au bureau politique que des membres 
de son entourage Immédiat dont sa 
femme, le chef de ses gardes et 
l'épouse de Lin Piao. En revanche le 
comité central épuré est rempli de 
cadres récemment promus : officiers 
et commissaires politiques (les plus 
nombreux : 45 % des membres du 
comité central appartiennent à l'ar­
mée) fonctionnaires de l'appareil con­
sidérés comme fidèles et animateurs 
d'organisations révolutionnaires ayant 
choisi de faire carrière dans le par­
ti . 

Celui-ci n'est sans doute plus seu·I 
sur le devant de la scène. Les pouvoirs 
qu'exerçaient ses comités à tous les 
échelons (province, district, commune, 
ville, entreprise) ont été transférés aux 
comités révolutionnaires au sein des­
quels ses représentants sont associés 
à ceux des mouvements de masses 
et à ceux de l'armée. Cependant, avant 
même que sa base ait pu être recons ­
tituée, la prééminence politique de ses 
cadres a été partout réaffirmée. Les 
o:ga_nisations révolutionnaires, qu'il 
s agisse des associations de paysans 
pauvres ou des gardes rouges, doi­
vent se soumettre à leur direction. Il 
n'y a en fait de problème que pour 
l'armée qui elle aussi est théorique­
ment placée sous le contrôle du parti 
mais qui constitue en même temps une 
puissance au sein de son appareil. 

• Le noyau dirigeant de notre cause 
ç·est le parti communiste chinois . • 
C'est par cette citation que commen­
ce le • petit livre rouge •. Elle avait 
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cessé d 'être vraie dans les premiers 
temps de la révolution culturelle. Elle 
l'est partiellement redevenue aujour­
d'hui. Ceux des • gardes rouges • qui 
s'étaient obstinés à poursuivre une ac­
tivité désormais inutile se firent sévè­
rement rappeler à l'ordre et souvent 
déporter aux quatre coins du pays. 
L'université de Pékin fut occupée par 
la troupe au mois de mars 1968. En 
juillet on y fit pénétrer des groupes 
d'ouvriers dont la présence devait 
symboliser la prédominance du prolé­
tariat. 

Des rites plus sévères 
Est-ce à dire que tout se passe à 

nouveau comme autrefois ? Pas exac­
tement. Les cadres du parti ont les 
mêmes responsabilités mais ils sont 
soumis à des rites plus sévères. Ils 
doivent dans des occasions plus nom­
breuses • s'expliquer • devant les 
masses, c'est-à-dire faire devant elles 
la démonstration de leur absolue fidé­
lité à la pensée de Mao. Tout est mis 
en œuvre pour faire oublier que dans 
un pays encore sous-développé com­
me la Chine, seule une petite minorité 
peut accéder aux privilèges du pou­
voir et à ceux de l'étude. Le fonction­
naire du parti est un prolétaire comme 
les autres puisqu'il effectue, au moins 
une fois par semaine, un travail ma­
nuel. L'étudiant n'est pas coupé des 
masses puisqu'au sortir de l'école il 
devra passer un temps assez long • à 
la production • . Les décisions concer­
nant la promotion de l'un et l'envoi de 
l'autre à l'Université seront soumises 
à la ratification des travailleurs com­
me si tous ces gestes pouvaient effa­
cer l'inégalité des situations ·et la réa­
lité de la sélection. 

Ce n'est pas là seulement compor­
tement magique. C'est aussi signe de 
méfiance à l'égard du monde des in­
tellectuels et des techniciens, ce mon­
de où il y a si peu de • feuilles blan­
ches • sur lesquelles on puisse • écri­
re et dessiner • . Cette méfiance se 
manifestera-t-elle avec autant de for­
ce après la mort de Mao ? C'est peu 
probable. Il restera alors la prédomi­
nancEt de l'appareil... et la transfor­
mation des campagnes. 

Des changements 
considérables 
dans les communes 
populaires 

Entre 1968 et 1971, des changements 
cons idérables sont en effet intervenus 
dans les communes populaires. Il 
s'agit moins de la nouvelle flambée 
d 'égalitarisme (réduction des parcelles 
individuelles, calcul plus démocrati­
que des points-travail) qui a accom­
pagné la révolution culturelle que des 
efforts entrepris pour élever la pro­
ductivité agricole et développer une 
petite et moyenne industrie de village 
et de district. Ce qui avait échoué en 
1958-59 semble avoir réussi au cours 
de la dernière période. C'est qu'il 
n'est plus question de hauts fourneaux 
mais de fabriques d'engrais, d'instal­
lations mécaniques et é lectriques légè­
res voire d'entreprises électroniques. 
L'offensive a été menée cette fois 
avec beaucoup plus d'intelligence et 
de réalisme. 

11 est encore trop tôt pour savoir si 
ces changements permettront de com­
p~nser de manière durable la pous­
see (1) démographique qui a d'ail-. 
leurs tendance à se ralentir et de re­
lever sensiblement le niveau de vie 
des masses. Si le mouvement se pour­
suit au même rythme, le problème 
de l'urbanisation sera résolu non par 
le développement de gigantesques 
cités et la migration de dizaines de 

milllons d'agriculteurs, mals par la 
création d'une multitude de petits cen­
tres puisant directement . leur main­
d'œuvre dans l'entourage paysan. So­
lution économique à un double point 
de vue : elle ne nécessite pas les 
grands investissements et les dé­
penses d'infrastructure qu'implique le 
développement de l'industrie dans les 
villes, elle permet de donner aux nou­
veaux travailleurs industriels une ré­
munération plus proche de celle des 
paysans que de celle des ouvriers (la 
différence devant être d'au moins 1 
à 2 et probablement de 1 à 3). Nous 
risquons de voir ainsi resurgir sous 
une autre forme le problème de • l'ac­
cumulation socialiste primitive •. Il ne 
s'agira plus, comme cela a été le cas 
en U.R.S.S., d'une sous-évaluation du 
prix des produits agricoles par rap­
port aux prix industriels mais d'un 
sous-paiement de la force de travail 
paysanne mise au service de l'indus­
trie. De là naitront des contradictions 
qui épargnaient jusqu'ici les campa­
gnes. Aux côtés des modes de répar­
tition comm_unautaires (liés à une agri­
culture encore primitive) le salariat 
(qui est déjà prédominant dans les 
villes) fait son apparition. Le conflit 
sur le travail temporaire qui a éclaté 
à Changhai en décembre 1966 était 
donc le signe avant-coureur d'une si­
tuation qui tend à se généraliser à 
l'échelle du pays. 

Les aspects positifs 
l'emportent 

En attendant, les aspects positifs 
de l'industrialisation des campagnes 
l'emportent de loin sur ses aspects 
négatifs. Il faut considérer non seule­
ment le côté économique mals aussi 
le côté psychologique de cette trans­
formation. La voie d'une adaptation 
naturelle - sans les traumatismes 
du transfert à la grande ville - des· 
agriculteurs au monde industriel a été 
ouverte. L'expérience sera suivie avec 
un intérêt passionné pa_r tous les pays 
en voie de développement et sa réus­
site pourrait être matière à réflexion 
pour les pays industrialisés eux-mê­
mes. A commencer par la grande puis­
sance rivale, celle qui plus encore que 
les Etats-Unis et l'U.R.S.S. va désor­
mais compter dans l'évolution des rap­
ports de forces en Asie, je veux dire 
le Japon. 

La Chine communiste nous offre 
ainsi deux visages : celui d'un pays 

qui résout avec lngéniosi_té un cert~ln 
nombre de problèmes qui ont paru in­

solubles aux Soviétiques {décentra­
lisation de la planification, système 
commercial souple, industrialisation 
des campagnes, etc.) et celui d'une 
nation qui apporte un message politico­
religieux au monde. Comme tous les 
messages de ce genre, celui-ci est 
interprété, modifié et déformé par ceux 
qui le reçoivent. 

En Europe et en Amérique, il est re-
pris par une partie de ceux qui, sous 
le couvert d'une critique violente mais 
superficielle du capitalisme et du sys­
tème soviétique, fuient en réalité l'exa­
men des problèmes soulevés par le 
progrès scientifique et le développe­
ment industriel. En Occident, il y a 
une parenté entre le • maoïsme •, les 
utopies néo-rousseauistes et l'extré­
misme chrétien. 

Pauvreté vaut-elle vertu ? 
Lorsque le communisme chinois fait 

de la pauvreté une vertu, lorsqu'il 
exalte le dur et épuisant labeur du 
paysan et place au-dessus de tout le 
travail manuel, il ne fait que justifier 
un état de fait qu'il est impossible de 
transformer en quelques dizaines d'an­
nées. Mais ce n'est pas là l'avenir de 
l'homme, cet avenir entrevu par les 
géniales anticipations de Marx. Dès le 
siècle prochain nous approcherons 
dans un certain nombre de pays du 
seuil au-delà duquel le temps de tra­
vail cessera d'occuper la plus grande 
partie de la vie des individus, où le 
temps disponible dominera et où la 
part du travail humain deviendra si 
faible dans la production sociale que 
la rémunération salariale pourra enfin 
céder la place à de nouvelles formes 
de partage. Ce seuil ne sera pas fran­
chi sans de grandes luttes, mais il ne 
le sera que dans un monde de haute 
productivité et d'immenses richesses. 

En arrachant à la zone de domina­
tion capitaliste le quart de l'humani­
té, la révolution chinoise a infléchi le 
cours de l'histoire. Elle ne pouvait 
l'accélérer au point d'apporter des so­
lutions à des problèmes qui ne se 
poseront vraisemblablement à la 
Chine que lorsqu'ils auront déjà été 
résolus ailleurs. D 

Les Intertitres sont de la rédaction de 
• T.S . •. 

(I) L'accroissement de la population, 
qui était, entre 1960 et 1965, de 2 % par 
an, serait tombé à 1,2 %, pourcentage com­
parable à celui des Etats-Unis. 

Gouvernement de voleurs 
Contre le régime des scandales et des patrons 

les débats parlementaires ne peuvent nen 

le dialogue Millerrand - Chaban ne sert à rien. 

Seule l'action de masse paie. 

Pour des transports décents. 
Pour la carte unique payée par les patrons. 

Pour de meilleures conditions de travail des employés de la 
R.A.T.P. 

Pour que cessent les hausses. 

A l'al'J)el de la Fédération des Comités d'Usagers r A.M.R., L.O. et le P.S.U. soutenue ,,ar 

Manifestons 
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Cuba 

La solidarité nécessaire 
G. Mendelson 

.li n e s'agit pas, dans cet ar­
ticle, d e faire un reporta"e 
j ournalis tique, mais d'expli ­
quer pourquoi, aujourd'hui 
comme hie r, la solida rité aver 
la révo lution cuba ine reste un 
des pre mie rs devoirs rlu mil i­
ta nt. 

Les di f f ù:ultés 
ér:orwrniques 

S'i l s'agit de prouve r ù tout 
n rix que la situation es t (lif­
fi ril c , sinon mauvais:• à Cuba, 
il n 'est pas beso in d 'alle r c h e r­
cher bie n loin la pre uve de 
ces difficultés : Firlcl Castro 
en parle lui-mê me a h o ndam­
rvcnl ,lans ses di scours (voir 
n o tammen t le disro11rs du 26 
juille t 1970). Il p a rle ,l'ail­
lc11rs fra11cl11~111c nt , cl avec 
11nc g rande conscience, (le 
l'11tilisation <JUC n e manq11c­
rn11t pas d r faire ,le cet te si­
tuation les e nne mis de la ré­
volutin n c ubaine. S'il s'a~it 
par ail1e11rs ,le d,; montrcr flUC 
1·cs diffi<:ultés se ré pe rc ute nt 
s ur la vie politi(fuc ù Cuba 
e t la lig ne politique 1111 parti 
com11111nis tc ile C uba, cela e s t 
d ' une te lle évidc nl'c 11u'il est 
inutile rie s'y arrt·ter long ue­
ment. Mais i< i, pr<' nant a 11p11i 
sur 1·cs n:a)iti:i-, dont k s n 1-
111aradcs c ubains 1<0111 !ria pre­
mie rs com;eients, on pri·t c nd 
ro mpre avec la n ·:volution cu­
baine l1•,; lie ns 1111i l'unissaien t 
i I y a 1~1worc IH' U ,le temps 
avec l'cx t rt·111c-ga1whc n,volu­
t io1111airc du 111011.t,~, notre clc­
voir est ,le ,wu,; o pposer i111-
111i•1liate 111e nl à 1·c tl1· pn>lc n­
tion . 

li fout par aillcur,; prendre 
"anle :1 111· ,,as c:é rlc r ù une ... . . 
1,·op facile d,: magogrc et a ne 
pas se transforme r e n cc qu'on 
nomme ù Cuba les « ju~es 
plané tairel:l clc la n'.:voluti~n ». 
Garder son l1!1:-(Ïtime droit ri e 
critique n e signifie pas d eve­
nir donne ur clc leçons... d e 
loin. Il ci-t. vrai 1111' « il faut 
1f111_jo11n, c•omptc r sur ,,;es pro-

pre;; forre:s ». Mail' que s igni­
fi e <:ell e vérité pour l'écono­
mie cubaine '? Sa réalit«: p eul 
~t rc expliquée c·n que lques 
mots : Cuba 11e d ispose pas, 
sur son te rritoire. rie sources 
d'énergie dignes ri e cc nom 
(contraire ment par exemple :, 
l'Albanie) . Ni ch arbon , ni 
rours d 'eau important, peu ou 
pas d e pé trole . Cec i est une 
s ituatio n d<" fait, e t aucun r{'­
g rc t ni aucune leçon ne p o ur­
ron t la dwngcr. 

Cuba doit importe r son 
é11crg ie d e l'ex té rie ur, e t d é­
pe nd a insi d!' l'arrivée régu­
liè re des gros pé troliers so­
viétiques (environ un toute s 
les 50 heu res ! ) . Si Cuba , s i­
l uée e ntre le T e xas ,~t k V cn c­
:1.ucla, doit recevoir ,lu pé tro­
le... de Bakou, la rcsponsa­
hiliti: de ,·c li c situation_ in­
combe au blocus i,mposé par 
l'impé rial ism c no rd:a1111~ri1:ai11 
cu mrn,· rcpn:saillc:< fac,· •Ù la 
1 ii;nr d ' iriul.'.:p rnd ,HH"I' na t io­
na 11· s ui vie p.ir le,; n'·volutiou­
naircs cuhain,; di·s la pri"c du 
pouvoir politi1.1ue. On pe ut 
diffi c il em ent e n faire 1«· n :­
pro<'h!' au ;!011verm·111c11t 1·11-
bain ! 

Cuba et l"Am ériqtü' 
latine 

« Co111pt1~r :s ur se!' pr·o pres 
forcrs », certes. Mais, e n l'oc­
c ur rence, « ]es propres for­
ce!' >> sont l'Améritp.w latine 
,lans son cmwmhlc~. T o utes les 
é tudes et niti11ucs publiées ù 
l'Occirle nl sur l'(:conomic cu­
baine ouhlicnt presque sans 
cxccpt ion, l'effort cons i,lé ra­
hlc que Cuba contin111, de fai­
r e pour ai,lcr les mo uve ments 
n ::volut ion na i rcs d' A 111é riq1w 
latine (et mfünc <l' ail leurs). 
Peu importe si cet oubli est 
inte ntionne l 011 accidentel : il 
p erm e t d e « d é politiser » ]es 
cliffilmltés économif1UCS rie 
]'île d e les ,.,:soudrc i1 rle 
si,mi',Jcs erre urs techniques qui 
ont certes four importance, 

mais n ~ sont pas seule,; e 11 
cause. Les communi:-;ti,~ cu­
bains sont conscients du ca­
ractère inclispen:sablc d e la li­
b ération rlu contine nt pour as­
surer l e dé veloppe me nt de 
leur propre révolutio n. 

La large hrêch e l!UI' le ;!OU­
vernement. rlu Chili a onvertc 
dans l e blocm; ile- C uba, impo­
sé par l'impé ,·ialis mc U.S. aux 
ri gimcs fontochrs du conti­
nent, joue ainsi u11 rôle de 
premier plan. Il est n(°:cessai­
r e de connaître la réalité cu­
baine pour -compre ndre que 
l 'espoir de Cuba re pose pour 
une large part sur l e d1'wclop­
pcmcnt d es forces r évolution­
naires d'Amé rique latine. En 
a tte nda nt, Cuba doit utiliser 
les moindres failles clans Je 
blocus de ]' impérialisme : les 
relations avec- le Me xique, lt:!-! 
o uve rturr s e n dir<"cl ion du Pé­
rou d o ive nt /: t rc ron:si,lé récs 
ci;scnticlle me nt sous cet angle. 
En attendant également, l'im­
portance de l' as:sistanl'r écono­
,111iquc de l'Union !<ovii:ti'lue 
e t. des << dé mocrnticR populai­
res 1> continu r à ê tre primor­
diale et il est inutile de pn~­
ciscr que Ici; gouvcrn emrnl~ 
de 1·cs pays n 'ont pa!<, vis-.i1-vis 
rlu continent lat.i110-a 111é ricain. 
une attitude qui vise précisl~­
mcnt ,\ soute nir fo d .'.,vcloppc­
mcnl 1lu m o 11vc111 cnt riwolu-
1 ionnai rc·. 

Cowlitùms de vte 
et dévelo11pe111e11t 
nilturel 

Cc•llJ é tant préci>11:, i I con­
vient avant tout , ,lam, la ddi­
nition ,le notre attitude par 
rapport il Cuba, de n e pas ou­
blie r l'é lé 111enl prioritaire -
sinon uni11uc - ,le r{:fé rcncc : 
le rôl e ,le la révolution cubai­
ne en re lation avec les condi­
tions de vie c\t le dévcloppc-
111e11t. c,ulturcl clc Ja popula­
tion cuhainc. Nomi n'insii;tons 
pas sur Je prodigie ux bond en 

;,_vant l{Ue la révolution a per­
mis rie faire au peuple cu­
b a in : depuis dix ans. l 'anal­
phabétisme esl supprimé ; si 
l'alime ntation (ainsi que tous 
l es biens de consomma tion) 
d emeure soumise au ration-
11c 111cnt, Cuba e!'I le s1rnl pays 
rl ' Amé rique latine oi1 per son­
ne Il <' ,me urt cl<· faim, 011 Ja 
misère a vraiment di 1< par11 ; 
l'i.nfrastruc·turc sanitaire , qua­
si inexistante en 1959, est au­
jourd'hui la plus îlévcloppée 
du contine nt ; l'éclosion elÙ­
turcHc dl' Cuba a dé j:1 fait 
l'o bje t de 110111 brc uscs é tudes, 
c l o il pourrait ins is te r de la 
1111: m c mani,\rc sur l 'ext ra or­
dinaire dévdoppcment spor­
tif. Nous passons ra pide ment 
~11r ces éléments, qui sont en 
généra l connus - - c l recon­
nus mêtnc par l'e nnemi -
sinon po ur rappeler <1uc c'est 
fondamentalement lù-dessus 
'fH'on juge un régi,uc c l une 
révclution, e t non su r l'ap­
plication 011 la ficli·lité i, un 
schéma prô-étahli dont cer­
taim; intdler t11r ls ocddentaux 
o nt d écid,~, 1111e foif< pour tou­
ti,:, . qu 'i l ,levait c~lr<' celui ,les 
Cubain><. 

On a ,;011vcnt ,lit cpw la si­
tuation ac·tuellc ,~tait en rlé­
~radation permane nte et rapi­
clc dan,-; l'île. Cclll' vision de 
catas trophe n'exis te 'l"C pour 
1·cu x qui avaie nt, il y a qnel­
']UCs années, ]a vision idylli­
'luc de Cuba 1·onstr11isant le 
,«wialismc 1lans · l'allégresse 
penmalle nll• e t une dé mocra­
t ic clc lllll!<>!CS !'<ans ra illc. 11 
y a certainement dans la Cu­
ha d'aujourd'hui d es grands 
suje ts dr 111écontcnte11u~nt, el 
la te ns ion qui continue d e 
régner sur l'île p cnt. provo­
que r ,les 11igncs de lassitnde. 
La sévé riti\ du rationne ment, 
qu' imposent les gnuulc,- 1Jiffi. 
cultés de l'économie cubaine, 
Cil est certainement l'éli'\me nt 
le plus dé terminant. Cepen• 
dant, l'eflscnt.icl de me ure, c l 
c'est cela 11ui est fo11<lame 11-

tal : l'attach ement d e la po­
pulation au so(•.ia]isme reste 
i.ndiscurablc. On p e ut souvent 
e ntendre a u jourcl'hui ,lans ]a 
bouch e des Cubains des phra­
ses dn typ e : « C'est plus 
rliffic ile qu'on ne le c royait, 
nw is ça 1;a11,t. la peine. » Tl 
•1'y a pas 1far ailleurs, i, Cu­
b a, cet é touffement culturel 
,Iont on p a rle : à Cuba, les 
cinémas projettent d es films 
cubains ( pour la plupart re­
marquables instruments rl'é­
ducation), d es Cilms des pays 
soc ialis tes, d e nombre ux films 
occidentaux (entre autres 
E]i,;e ou la vraie vie, Z, Cama­
rades, e tc.) . Le penple cubain 
demeure foudamenta1ement 
un pe uple révolutionnaire, ce­
la constitue le point pos itif 
le plus jmportanl, dans la me­
sure où, m algré 1e Chili, Cuba 
e t son économie continuent à 
vivre séparés du continent 
dont ils sont partie intégran­
te . 

f, e droit au désaccord 

Que cela n e nous .fasse pns 
accuser de renoncer ù tout 
droit de discussion. Nous ne 
pouvons que répé te r ce que 
disait FidcJ Castro lui-même 
dans son fameux dit.cours clu 
2~ aoüt 1968 (sur la Tchécos­
lovaquie) : « Nous nous de• 
mandons si p eut-être à l'ave-
11ir les relations avec les par­
tis communistes se baseront 
sur l e urs positions <le prin­
cipe, 011 s i elles continueront 
i1 ë t.rc <lù te rminécs par le de­
gré rie soumission, de << satel­
lismc » et de servilité, e t ne 
seront cons idérés amis que 
ceux qui acceptent tout sans 
condition, et sont incapables 
d'un seul désaccord. » 

Cc droit au désaccord et à la 
diKcnssion, Cuba le revendique 
pour elle ; il est hors de 
quci;tion, pour les militants ré­
vol11tion1111ires franç·aiH et e u­
r-opécrn;, d e He transforme r en 
inconditionnels 1l11 P.C. e u-



bai.n : celui-ci ne nous le de­
mande d'ail]curs pas. 

Ce que Cuba demande, ce 
à quoi Cuba a droit, c'est 
d'un sens minimum de re,i­
ponsabilité daus la détermi­
nation tle nos attitudes poli­
tiques. La responsabi]ilé con­
si~te i1 n e pas reprendre sans 
preuve ]es allégations de la 
presse bourgeoise, comme cc 
fut k cas par exemple lors de 
l'affaire Paclilla e t «111 préten­
du emploi de la torture i1 
Cuba. 

Ce que nous cr1uquons ici, 
ce n'est pas Je fait d'expri­
mer des réserves ou des désac­
cords sur ]' affaire Padilla par 
exemple, mais c'est ]' impor­
tance gigantesque donnée à 
cc problème alors qu'au mê­
me mo.ment, C)llatre pêcheurs 
cubains, capturés en haute 
mer par la marine U.S., 
étaient condamnés le 9 JUlfi 

par un tribunal yankee à six 
mois de prison et 10.000 dol­
lars d'am ende chacun. Cette 
agression, extrêmement grave 
pour Cuba, où la pêche re­
présente une activité de pre­
mier plan, a é té déjouée grâce 
à l'exlraordinaire dignité et 
au courage des pêcheurs, la 
mobilisation immédiate et 
m assive de la population cu­
baine, et la fermeté du gou­
vernement révolutionnaire -
mais en aucun cas grâce à la 
protestation e l i1 la solidarité 
des intellectuels ou du mou­
vement révolutionnaire occi­
dental, pour lesquels l'absen­
ce ,l'informal.Îon dans la pres­
~c n'a jam'ais é té une excuse. 
Peut-on admettre la vive 
réa c l ion des Cubains à l'en­
contre rie ceux qui so mobili­
sent pour un intellectuel mais 
assis tent sans réagir à l'em­
prisonnement rie trava'illeurs 
communistes cubains par 
l ' impé ria'li smc yankee ? 

Nous pensons en conclus ion 
que la rcspons·abilité cons iste 
i1 ne pas nous dcman1lcr si 
une ,·évolution .mérite notre 
solidari11; : on ne fait pas de 
1·om111crce avec l'internationa­
li sm e. Il suffit de savoir ce 
que C uba représente pour 
1'cnse111hlc des peuples la1ino­
a111éricains - e t ceux qui ont 
e u l'occasion de seJourner 
dans un pays cln continent rc­
' 011naissen1 1·c t1 e 1~videncc -
pour comprendre l'importan­
ce fo11da111en1alc, vi s-•i1-vis de 
1'enso111ble ilu mouvement ré­
volu! ionnairc latino-américain 
et mondial, du maintien ;;l rlu 
renforcement du premier te r­
ritoire libr<' d'Amérique lati­
ne. Tout comme auparavant, 
Cuba a besoin de la soli,larité 
active du mouvement révolu­
tionnaire 111011dial, sans que 
cela empi'-che le nécessaire dé­
bat sur l'évolution du socia­
lisme cubain. Est-il nécessa i­
r e de rappeler cette phrase 
de Che Guevara ? « L'inter­
nationalisme prolétarien n'est 
pas seulement un devoir, mais 
aussi une nécess ité. » 0 
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·· L'usine au milieu des fleurs" 
François Della Sudda 

Le document que puhlie cette 
semaine l'Union Générale des Tra­
vailleurs Réunionnais en France 
CU.G.T.R.F.) est accablant. 

Accablant pour l'Etat, inventeur 
du 13urcau pour le développemcnl 
des migrations intéressant les dé­
partemenls cl'Outre-Mcr (BUMI­
DOM), accablant pour Simcn­
Chrysler-C.F.T. ù qui le BUMI­
DOM << fournit» par an 800 Réu­
nionnais, accablant pour les socié­
tés immobilières dont les immeu­
bles, à Carrières, ;i la Coudraye, 
i1 l\fontes-la-Jolie, à Poissy notam-

Le sang 

1ne11t unt été t rani:;fonnés en <.t cen­
tres cl'hél,ergemenl ». 

Un it inérciire (, 1w11vantable 

Il n'c~t pus nécessaire de se ren­
dre en Arabie Séoudite pour étu­
dier les conditions actuelles de la 
trail c des hommes. Il snffit clc 
suivre l'épouvantable 1t111crairc 
des jeunes Réunionnais, tel que 
l'U.G.T.R.F. l'a reconstitué. A cc 
qu'on sail de l'exploitation des Ira• 

·vaillcurs étrangers en France, des 
cadences el des solaires imposés 

des affamés 
Le mi,i.istre de l'Intérieur et, 

de la Sécurité nationale de 
Haïti, Luclw.er Cambronne, 
chef dit bataillon spécial 
d'assassins, les Léo pards, fun 
des ex1>loiteurs les 11lns indé­
cents du, peuple haïtien, jouis­
senr effréné et cupide, vient 
de mettre sur pied une nou­
velle entre prise macabre ponr 
ajouter aux millions qn'il a 
déjà accumulés rwx dépens dll 
1iellple luû:tien : il s'est ad j1t­
gé le mono pole ile l'exporta­
i ion de sang e t. d e cadavres 
vers les centrc!s rie reclwrclws 
d' A llll!riqne dn Nord, 

En cf / et , nn centre de 11ré­
lève11w11t de sang a <!té instal­
l<i rm portail Sctint.-]oseph à 
Port-au-Prince. Cha.qne jour 
on assiste au spectacle déso­
lant. de centaines d' a/ f cunés 
faisant la que ue J>Onr vendre 
lr•ur sang 11011r une somme dé­
risoire. Q,umd on sait qn'un 
litre de sang vau.t $ :35 en 
A m.érique du Nord, quand on 
sait qn'apri•s nvoir vid~ 1tne 
tl'llc qucmtit.é rfo snng on doit 
attmulre an moins trois mois 
avant, 11.1i rwt.re J>rélèvem ent, 
t,andis qn'en llai:ti les rloc­
l <'II rs invil,ent, Les donnrm.rs ri 
revenir rtJ>r<'s cinq jours, on 
,u, peut que s'imlig,wr de­
vant, de telles pratiq11.es. Déjà 
le travail, la Sll<'ltr, l'argent du 
Jlettple sont drainés vers · 
l' é t.rrmger, 11utintencmt c' e.~t 
son sang m ême <JtW l'on pmn­
J>e littéralement. On sait que 
le sang des li aï tiens, des pays 
dits « sous-développés », con­
t.ient d,t~ anti-corps qui im­
m11.11isent contre de ,wm.breu-

ses ma/a-dies. Ces anti-corps 
sont évidenunent très recher­
ch és par les pays industriali­
sés. Injectés dans le sang de 
l'homme vivant. en Amériqu.e 
dLL Nord et en Europe ils l'im­
mwiisen/. contre t.011/.es sortes 
de micrubes et d'agents infec­
tieux. On pellt, se demander 
quelle amJ>leur atteindra. 
l'opération û nous ,w 11.011.s or­
ga11.i.so11s 1ws 11011 r arrêter cet.te 
ef f ro_vabfr sai gn<•e dn fH!tLJlle 
haït.ien . 

Il est. 1111. crime encore 11lus 
n ivoltant. <Jill' l,•s dnvaliéri.st.e.~ 
sont en t.rain ,le co111111ettrl' 
contre le 11enJ1le haït.ien 
c'esl, le commerce de cadavres 
vendus JJOll.r les dissect.i1111s 
dans les universités étrangè­
res. C'est un secret (JllC le gou­
v ernem ent cherche vainement 
à di.ssim.nler à. cause du res­
pect que les Haïtiens é1>ro11-
1ient pour lenrs morts. On JW/lt. 
compter s11r le .ministre ·d e la 
Sécnrilé 11.a/,ionale et s11r se.~ 
hordes cl' assassins 11onr f 0llr­
nir n11x bat,ea11x-cerc1wils d,,s 
cargniso11s cornpli•t<>.s de cacla­
vres it destinat,ion d« l'ét.rcm­
f{Cr. Les habitcmt.~ des f a11-
bonrgs ont nne raison su J>Jllè­
m ent.rlÎ re d(' crllinrlre les rllf• 
/les des nwcont.es. r:• est Sllns 
dout.e <!galemen/, un moyen 
for/. lncrat,if ponr /,11c/.-11.er 
Cambro11.1w de disposer d es 
cadaures d e J>llLriotes q II i s' a.c­
c1un11.lent dans les caves d11 
Palais national. 

• Service d'inforrnation 

patriotique haïtien. 

par Sirncu-Chryslcr-C.F.T.. il fa1!1 
,!jouter les « privilèges » conscnlts 
aux Héunionnuis, par<"e que « la 
Réunion c'est ln Frnnrc » cl c1ue, 
si les Réunionnai8, comme Fran­
,;aiF. n'ont pns droil aux proler­
lions sommaires dont hénéficicnl 
les aulres truvnilleur~ émigrés, 
comme Réunionnais, ces Français 
n'ont pas le droit non plus aux 
garanties qui protègcn1 générule­
menl les ciloyens dons leur pays. 

Un esdcwaw• 
organisé 

Voilà qui permet au BUMIDOM, 
ù Simcu, à des sociétés connne la 
Socié1é d'Equipcrncnt de lu Région 
Mantuise (S.EJl.M.), d'oq:nniser 
l'csclnvai,:e des Héunionnnis en ton• 
le liberté, ave1· la triple bénéclic-
1ion de la C.F.T. qui se dit orga­
ni sulion syndicale, de Debré, dé­
puté clc ln Réunion pur supplénnl 
interposé, de Messmer. aujourd'hui 
ministre des cléparlcments d'Outre­
Mer, 011 il peul continuer à exer­
cer su spécialité <l'exploiteur colo­
ninl, naguère roi]ée dans les hauts 
commissariats d'Afrique. 

Le schémci des négriers 

Le schéma de leur action esl 
aussi simple que les schémas clc 
tous les négri ers du monde. 

Premier temps : recrulcmcnl à 
la Réunion sur promesses fallacieu­
ses qui arrac-hcnl à leur pays non 
seulement les chômeurs - qui 
conslitucnl aujourd'hui 20 % de la 
poptÙal ion active - mais de jctt• 
nes ouvriers qualifiés, nltirés par 
« Simca, l'usine au milieu des 
fleurs » comme l'annonre la publi­
ci1é diffusée par voie officielle de 
presse, de radio cl de télévision. 
Et les avantages cl'élrc proclamés : 

salaire à partir de l.400 francs 
avec gnranlie de promotion ; 

- - prime d'arrivée de 2.000 
frun1·s ~ 

- ..transport gra111i1 

- logc111cn1 gra111i1 et conforta-
hic ; 

-- terrain de sport, piseines, sal­
les de jeux, cl,·, 

Deuxième lemps 15 jours après 
le jeune Réunionnais csl en Fran­
ce pour un stage de « prise en 
main ». Malgré la conclcsccnclance 
et le mépris, on ménage encore 
un peu la sensibilité du nouveuu 
venu. 

Troisii:me temps Poissy : les 
fl eurs de l'usine sont devenues : 

• des cadences infcrnnles (po. 
scr des phares sur 1100 molcurs ; 
lM 1rajcts en engins élcvatcurs ; 
le même geste répété 900 fois, .. ) : 

• emploi simuh::mé i1 plusieurs 
points rlc lu !'haine : 

• brimades en 10111 genre ; 

• iulhésion obligutoirc i1 la 
C,l~.T .... 

Mantes : le logement 1·011for1u­
blc cl gratuil s'est transformé : 

• 9 travailleurs clans un u1>par-
1e111cn1 prévu pour :i ; 

• loyer : 200 fran cs pur mois 
et pur personne pour un u1>purle­
mcnt qqe n'importe <1ui <l'autre 
nu Val-Fourré puyc, churges com­
prises, moinB de 4011 frun,·s pur 
1nois ; 

• interclÎl'l ion d'y recevoir mê­
me sa propre femme ; 

• visite,- rl'lwmmes admises de 
18 lt 30 à 21 h. en semaine, de 
9 h ii 11 h les jours fériés ; 

• conlrôle régulier ou intem­
pestif par la C.F.T. qui contrôle 
la i;eslion des foyer~ ; etc. 

Et quand arrive la fin de ln prc• 
mière quinzaine on découvre qu'il 
n'y a pns de prime, guc les .tru~s­
porls et le logc~ent sont ded1111? 
du salaire cl qu on vn toucher 11 

pen près 700 francH par mois sans 
possibilité d'avnnccmcnt ni de pro­
motion. 

Les duperfos 
déco11.1Jl~rt.es 

Le n,, unionnais a viu· fait de 
dé,·ouvrir d'autres duperies - par 
exemple qu'on lui retire sur son 
salaire le droit ù lu sécurité so­
!'iulc mais qu'il ne peul en bénéfi­
der lorsque esl mulnclc parce que 
« on'> a oublié de l'inscrire au 
centre de S.S. ou bien que sa pince 
csl prise un malin i1 lu chaîne, 
qu'on lui fnil signer une lettre de 
« démission 1> et qu'il touchera un 
dernier salaire grevé d~ la pénali­
satio~ consécutive... à un départ 
sans préavis ! 

Qu'il parte dans ces conditions, 
ou qu'il décide lui-même de fuir 
l'enfer Si111c11-Chryslcr•C.F.T., à lu 
clif[ércrwc des autres travailleurs 
é1rangcrs qui peuvenl alors rega­
gner leur pays, il ne peul plus 
rentrer chez lui (où trouver les 
2.500 frarn·s du voyage ?l. Il ne 
peut plus que devenir chômeur en 
Fram·e. 

Inu1ile d'expliquer au lc,·teur 
de « T .S. » lu révolte Intente de 
ces esclaves, qui peul éclater n'im­
porte quand cl n'importe comment 
el aller jusqu'à la détérioration du 
matériel auquel on les usscrvil. 
Inutile d'expliquer pourquoi les 
défenseurs ii Lyon de ceux qui ont 
agi ainsi pluccnl le débat sur le 
1crrnin des 1·011clitions de vie et de 
travail. 

Les com J>Ws à demander 

Mais l'opinion qui ne sait pus 
ou ne veut pus savoir, il faut lui 
faire savoir, il faut lu contraindre 
i1 savoir cc qui est, et qu'en Frun­
ce, en 1971, ù côté de tous les uu­
tres exploi1és, leurs camarades ni­
gériens, tnarocuins, portugais, turcs, 
les travailleurs réunionnuis vivent 
1>lus servilisés et plus désespérés 
encore parce que « la Réunion, 
c'est la France ». 

Dc(l11is longtemps les sections 
P.S.U sont en alerte. A Poissy, à 
Muntes, 1rnr exemple, on inlervienl 
et parfois même physiquement lors­
que la C.F.T. se déphu;e uvcc poi• 
gnards, gourdins el révolvers. Mais 
il est ur1,tcnt de donner muin• 
tenant une dimension nationale 
i1 ,·es uctions, et au 1no1nent où 
l'U .G.T.U.F. livre cles informations 
nussi précises, de devenir ave1· nos 
<'nmnrndes ré1111ionnaiH les uccusu­
leurs publi,·s de cet autre scandale 
<lu régime Cl tle l'économie rapi­
tulistes. Nous avons des comptes ù 
demander ii tous ceux qui des mi• 
nistères nux municipalités, organi­
sent et pro1ègcnt qunnd ils n'en vi­
vent pas, la traite des Uéunion­
nais. 

• I.e tlooument de l'll.C.T.n.f·. 
e~t tli.,1w11ible rue llorromée. 



Le 8 octobre, avec surprise, 
on pouvait lire dans la page 
" Arts et spectacles ,. du Figaro 
ce titre • N 'ayez plus peur de 
la banlieue •. 

Il y a 20 ans, pour un lecteur 
du • Figaro •, se rendre en ban­
lieue devait paraitre une aven­
ture : Aubervilliers, St-Denis 
Nanterre... des noms qui évo~ 
quaient l'homme au couteau en­
tre les dents, la pègre algé­
rienne. Pour le critique de ser­
vice du • Figaro •, J.-J. Gautier, 
habitué aux velours et doru­
res de la Comédie Fran­
çaise et des théâtres • rive 
droite • , il semblait ev1-
dent que, dans ces lieux si 
déserts, on avait le temps de 
se faire assassiner avant d'en­
trer dans un • théâtre • et, si 
l'on avait la chance d'y entrer, 
on risquait d'être • endoctri­
né • par ces • staliniens • qui 
ne juraient que par Brecht, 
parlaient de • distanciation 
dialectique • 1 

Il y a 20 ans, en septembre 
1951, le T.N.P. naissait à Su­
resnes, avec • Le Cid • et 
• Mère Courage • (Brecht tou­
jours ... 1). Jean Vilar déclarait 
• ce que je veux, c'est établir 
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autour de Paris de solides bas­
tions dramatiques •. Le TNP, 
de 1961 à 1963, a Joué à Aul­
nay - sous - Bois, Champigny, 
Choisy-le-Roi, Clichy, Colom­
bes, Gennevilliers, St-Denis, 
Suresnes ... Si • Le Cid • avait 
grâce à Gérard Philipe et a~ 
• label de qualité • dont jouit 
• Corneille • , fait l'unanimité de 
la critique (J.-J. Gautier com­
pris), par contre • Mère Cou­
rage • ne recevait pas les 
mêmes faveurs. J.-J . Gautier 
écrivait dans • Le Figaro • du 
20-11-51 : • L'ensemble est 
effroyablement long et pesant. 
Je ne parviens pas à croire 
que ce soit l'ambition et le but 
d'un théâtre populaire que de 
remettre les spectateurs à la 
rue plus éreintés qu'ils n'étaient 
au lever de rideau • . 

Pourtant, ces solides bas­
tions dramatiques souhaités 
par Jean Vilar se sont implantés 
avec des moyens extrêmement 
modestes. C 'est ainsi que, dès 
1961, (après Guy Rétoré, en 
1957 avec le T.E.P., implanté 
aux limites de Paris et de la 
banlieue), 10 ans après le TNP 
à Suresnes, des animateurs 
(Gabriel Garran à Aubervilliers, 

Lelouch a même 
g 

rencont e s 
prolos he r ux 
Alain Moutot 

A la recherche d 'une pureté 
perdue, Claude Lelouch a réa­
lisé • Smic - Smac - Smoc » 

en huit jours en compagnie de 
ses copains de fortune (Ami­
dou, Francis Lai, Charles Gé­
rard), sans générique et avec 
un budget qu'il se plait à esti­
mer déri so ire. Le titre rappelle 
les initiales du salaire minimum; 
en quelques flashes sur les 
prolétaires des chantiers de La 
Ciotat en pleine action, le ci­
néaste qui se dit • de gau­
che • a délaissé l'univers cal­
feutré des cadres supérieurs, 
des c oureurs automobiles, 
champions en tous genres et 
des journalistes arrivés et pres­
tigieux, pour se pencher sur le 
monde du travail. 

Enfin I va-t-on s'esclaffer 
d 'enthous iasme et de surprise, 
un cinéaste français qui fait 
de la caméra un outil de com­
bat, sait faire vivre à l'écran 
les problèmes ouvriers et com­
prendre leurs perspectives de 

lutte! C'est v ite aller en beso­
gne. N'en demandons pas trop. 
En récupérant un thème tout de 
même plus à la mode depuis 
Mai 68, Lelouch a_ certes voulu 
lancer un pavé dans les eaux 
troublées du c inéma commer­
c ial où il se meut très à l'aise 
d'ordinaire, mais il n'a pas été 
jusqu'à choquer le spectateur 
et révolutionner des habitudes 
trop bien ancrées. 

Le révolution, 
qui est-ce 
qui s'en préoccupe? 

Comme dit un de ses per­
sonnages : • La révolution, qui 
est-ce qui s'en préoccupe au 
juste ? • Et on peut dire que 
ces prolos, il nous les livre 
sur mesure, au goût du jour. 
En ces périodes d'agitations 
sociales, de tensions extrê­
mes, quoi de plus reposant 
pour la vue, rassurant pour 
l'esprit, tranquillisant pour les 

Jacques Roussillon et José Val­
verde à Saint-Denis. en 1964, 
Pierre Debauche à Nanterre, 
Raymond Gerbai à Villejuif, en 
1967, Claude Sévenier et Pa­
trice Chéreau à Sartrouville, 
puis en 1970, Ariane Mnouch­
kine à la Cartoucherie de Vin­
cennes ... ) ont imposé des spec­
tacles de très grande qualité. 
Découvreurs de textes nou­
veaux, innovateurs dans la mise 
en scène, instaurateurs d'un 
rapport animateurs-spectateurs, 
ils ont recherché • au-delà des 
anciens remparts, de nouvel­
les racines incertaines dans la 
périphérie, là même où se 
construisent peut-être les cités 
de demain ,. (Guy Leclerc -
• Le TNP de Jean Vilar • ). 

Maintenant que les anima­
teurs ont, à force de luttes 
patientes, obtenu des lieux bien 
équipés, • Le Figaro • com­
mence à les découvrir (à signa­
ler que la Cartoucherie de Vin­
cennes, ainsi que le Théâtre de 
Sartrouville ne sont pas men­
tionnés) : « Aubervilliers, un 
théâtre-hangar ultra-moderne ... 
équipé selon les principes les 
plus récents • - Saint-Denis : 
• une vaste restauration le rend 

nerfs que cette v1see colo­
rée de trois travailleurs à 
Saint-Tropez, havre d'été des 
capitalistes en goguette, et 
symbole d'une soc iété privilé­
giée, que le film présente 
comme la concrétisation des 
rêves les plus intimes des sa­
ges ouvriers de notre beau 
pays. La ballade sur la Côte 
d'Azur donne à Lelouch l'oc­
casion de débrider son goût 
pour le cl inquant et le superfi­
ciel, son côté m'as-tu-vu, sa 
prédilection pour la carte pos­
tale. (Le joyau de cette quin­
ca illerie de bazar nous est 
offert dans le court-métrage 
précédant le fi lm sur l'Iran, 
terre des contrastes, très révé­
latrice de la démarche de l'au­
teur). L'ass imilation totale de 
la classe ouvrière à l'idéologie 
que la c lasse dominante t ient 
depuis tellement de temps à 

. imposer, est accomplie dans 
Smic, Smac, Smoc. Mais la 
v ision moderni sée de l'intégra­
tion idéologique ne prive pas 
le réalisateur de manier la 
gamme des v ieux clichés qu'on 
croyait complètement jaunis. t e 
rêve prolétarien se fait alors 
tout petit bourgeois : une chau­
mière, un jardin et un cœur. 

Le ton est bon 

Au regarç des réalisations 
antérieures, · du metteur en 
scène et de leurs ambiguïtés, la 
prospective politique du film 
ne cause aucune surprise. Par 
contre, tout n'est pas faux 
au niveau du reflet statique, du 
constat. Et certains . délires 
gauchistes ne pourront pas se 
nourrir des réalités sur la 
classe ouvrière que le film· 
parvient à de très courts ins-

désormais accueillant • 
Nanterre : • un • module • 
théâtral dont l'espace peut être 
aménagé à l'italienne ou selon 
la conception moderne de l'in­
terprétation scène-salle • -
Suresnes : • un espace habi­
lement aménagé le long d'un 
jardin ... • 

• N'ayez plus peur de la ban­
lieue • spectateurs de la bonne 
société, d'autant plus que « Le 
Figaro • a décelé (1) un chan­
gement d'orientation de ces 
théâtres : • Voici quelques an­
nées, ils s'étaient faits les apô­
tres du théâtre engagé. Ils évo­
luent aujourd'hui vers une for­
mule infiniment moins étroite et 
font dans leurs programmes une 
large place au divertissement 
culturel ou non •. • Le Théâtre 
de la Commune,. conçu à l'ori­
gine par la municipalité comme 
une cellule de diffusion du théâ­
tre purement marxiste, son ani­
mateur· Gabriel Garran, sans 
renoncer tout à fait à l'idéal 
initial, a désengagé son réper­
toire • - Boulogne : • M. Vil­
hescaze met en scène des 
spectacles de toute obédience. 
A St-Denis • José Valverde, 

tants à saisir. De plus, Le­
louch a su trouver pour expri­
mer le genre d'idée qu'il déve­
loppe une certaine justes­
se de ton et même renouer 
avec une verve populiste par­
ticulièrement adéquate . au thè­
me traité. Il y a dans • Smic, 
Smac, Smoc ,, des morceaux 
de bravoure cinématographi­
ques, dignes plus que tous 
autres de figurer dans la ciné­
mathèque que Lelouch s'est 
déjà édifiée (Club 13). Des 
dizaines de minutes durant, la 
caméra folâtre au cours du 
repas des ouvriers , où l'appa­
rence décousue de la conver-

Françoise 
Claire 

son maitre à penser, cache par­
fois son idéologie dans des co­
médies musicales d'amusante 
facture ou tente de l'exprimer 
à travers des ouvrages classi­
ques "· 

Peut-on vraiment parler, 
comme le fait « Le Figaro • de 
• désengagement • à propos 
du répertoire des théâtres de 
banlieue? Il semble plus juste 
de dire que les animateurs se 
sont peut-être aperçus que le 
démarrage de leurs activités 
par des pièces d'un accès ardu 
pour un public neuf à conquérir 
(les œuvres idéologiques mar­
xistes n'étaient appréciées que 
d'un public • intellectuel •) 
alors que le monde ouvrier en­
tre autre nécessitait une nou­
velle forme de théâtre, d'où 
les expériences comme celles 
de Jose Valverde à St-Denis, 
par exemple « La Fête c'est 
dingue ,. qui obtient du reste 
un réel succès. C'est un sujet 
sur lequel nous reviendrons 
sans doute, avec la participation 
des animateurs de banlieue et 
ceux de province, car il ne 
faut pas avoir peur de la pro­
vince, non plus I D 

sation ne manque ni de piquant 
ni de comique, Lelouch a su 
jouer d 'astuce pour que l'am­
biance d'une amitié-refuge 
dans un monde opprimant ne 
paraisse pas artificielle, les 
bons mots d 'une conversation 
de prolos, trop empruntés. On 
pourra peut-être en conclure 
que le film n'en est que plus 
dangereux. Rétorqut:lr que pré­
senter un jeune premier arabe 
(Amidou) dans un film à grande 
diffusion est une manière de 
lutte contre le racisme, parai­
tra exagéré. L'œuvre se veut 
une pochade et Lelouch dé­
contracté. 0 

Les 
producteurs 

Le développement de lu télé u 
été fulgurant ù l'intérieur des fron­
tières de chaque puys mois les 
programmes forcément nutionnux 
n'ont pns connu l'universulité du 
cinéma à ses débuts. C'est ce qui 
fuit qu'un très grnnd comique, 
Zero Mostel, vedette numéro un 
nux U.S. A., reste pratiquement in­
connu du reste du monde. 

Il est duos c Les Producteurs >, 
un véritable obus cutnpulté dans 
le jeu de quilles du monde du 
spectncle, un fauve dans lu jungle 
clea commnnditnires de théîitre. 
Puisqu'il est plus rentable en 
bonne logique cupitnliste de tru­
quer un peu ses comptes qunnd 
on est producteur e t de luire un 
fodr que de réaliser une merveille 
qui tient l'affiche des mois entiers 
en ayont sur le clos une meute de 
créanciers affamés, Zero Mostel 

chercheru le plus mouvais scéno, 
rio, le plus muuvois ucteur, le plus 
mouvois metteur en scène. Comme 
l'outeur en question est un nostul­
gique détroql.\é du nazisme, il croit 
écri~e un hommage nu Führer et 
fuit crouler de rire les spectateurs 
rovia de cet opéro-bouffe sur le 
III• Reich qu'ils prennent pour une 
parodie. Le succès de ln pièce mè­
ne Zero à ln prison où il snuro 
exercer de façon très lucrotive ses 
dons de c businessman > du spec­
tnclc. 

Un film qui fuit penser a11x frè­
res Marx, à c Monnaie cle si11 ,o >, 
purticulièrement. C'est lù d'nili.:ura 
ln limite de l'œuvre. Car les frères 
Marx fnisoient rire sur le môme 
suje t, il y II vingt ans déjà. La ru11° 

tière ne monque pas aujourd'hui, 
en 1971, 1111x U.S.A., sur laquelle 
11mniour corrosif e t génial peut 
exercer aea rave ges. 



Turquie 

Sunay 
Tagmac 
Erim 

■ 

assassins 
François Gyr 

Les juges militaires du tribunal d'exception créé pour 
la circonstance, ont condamné à mort, le 9 octobre, dix-huit 
militants révolutionnaires. Ils appartiennent presque tous à 
l'A.L.T. (Armée de Libération de la Turquie), groupe révolu­
tionnaire qui avait mené toute une série d'actions révolution­
naires au début de l'année 19,71. Ils avaient enlevé, puis relâ­
ché, indemnes, quatre sous-officiers américains, pour protes­
ter contre l'impérialisme U.S. 

Ces actions leur valent la peine de mort après un pro­
cès truqué. Il est de la tâche de tout le mouvement révolu­
tionnarie d'empêcher leur exécution, de dévoiler à l'opinion 
publique française le caractère fasciste du régime installé au 
pouvoir depuis mars 1971. Ce régime a multiplié les arresta­
tions arbitraires, les assassinats· des dirigeants ouvriers, la 
torture dans les prisons. 

Ce procès n'est que le premier d'une longue série qui 
a comme objectif de décapiter le mouvement révolutionnaire 
turc. 

Le 12 mars 1971, le gouverne­
ment du « Parti de la Justice » est 
tombé (1 ). Les commandants d'ar­
mée et le chef de l'état-major, Tag­
mac, ont présenté un mémoran­
dum. Ils demandaient « la démis­
sion du Parti de la Justice, la for­
mation d'un gouvernement fort et 
la réalisation de réformes •. Sinon, 
disaient-ils, « l'armée prendra le 
pouvoir • . Demirel s'est retiré. Il 
a été remplacé par un gouverne­
ment dirigé par Nihat Erim, con­
trôlé par un directoire militaire et 
le président de la République, Su­
nay (ancien mil itaire lui-même). Le 
premier acte de ce gouvernement 
fut de proclamer l'état de siège 
dans onze provinces et d'y appli­
quer la loi martiale. Toutes les or­
ganisations révolutionnaires et pro­
gressistes furent dissoutes, tous 

Sous presse 

les journaux progressistes inter­
dits, leurs dirigeants mis en prison 
et torturés. Les casernes se trans­
formaient en prisons. 

o La grande bourgeoisie colla­
boratrice voulait avant tout rétablir 
« la paix et l'ordre ». Cela signi­
fiait tout d'abord l'écrasement du 
mouvement ouvrier turc engagé 
depuis un an dans des luttes de 
plus en p lus dures. Cela signifiait 
aussi la volonté d'imposer aux pro­
priétaires fonciers, à la moyenne 
et petite bourgeoisie, les déclsions 
du capital financier U.S. en TÙr­
quie. Dans les limites d'une éco­
nomie semi-féodale, en pleine sta­
gnation (deux dévaluations en un 
an), le taux d'exploitation s'ame­
nuisa it. Un régime fort s'imposait. 

Les industriels représentant 
l' impérialisme U S., regroupés au-

tour de Koç Holding, groupe com­
posé de plus de 50 sociétés enga­
gées dans la production sous li­
cence étrangère, avaient été très 
touchés par la dévaluation d'août 
1970. Le secteur capitaliste d'Ada­
na (ville du sud-est) essentielle­
ment composé de grands proprié­
taires terriens, investissant dans 
l'industrie, détenait le pouvoir avec 
le Parti de la Justice. 

• Le mouvement réformiste (pe­
tite et moyenne bourgeoisies) se 
regroupait dans deux partis : Le 
Parti Républicain Populaire d'lsmet 
lnônü, se battait pour • une réfor­
me agraire ,. et « l'industrialisation 
nationale • et rencontrait ainsi sur 
le terrain la grande bourgeoisie. 
Un autre mouvement, issu de la 
moyenne bourgeoisie, croyait en 
la possibilité de la prise du pou­
voir par l'armée pour réaliser des 
réformes ( " Devrim • ). 

Cette conjonction d'appuis à .la 
grande bourgeoisie et à l'armée a 
permis l'arrivée au pouvoir d'un 
régime fasciste. 

Les valets de l'O .T .A .N . 

Le caractère complexe de la lut­
te pour le pouvoir entre la bour­
geoisie à la solde de l'impérialis­
me, l'armée et les mouvements ré­
formistes a permis aux auteurs du 
coup d'état de se camoufler der­
rière un pseudo-interventionnisme 
économique. La suite des événe­
ments a montré le vrai visage du 
régime. Erim, le président du Con­
seil a toujours été le valet de 
l'O.T.A.N .. Le programme de gou­
vernement du 2 avril, était un ser­
ment de fidélité à l'O.T.A .N. et au 
Marché commun, une invitation 
ouverte pour l'implantation des ca­
pitaux américains, allemands et 
français « pour redresser l'écono­
mie ». La proclamation de la loi 
martiale dans tout le pays, le 
26 avril, a confirmé la fin des illJ.J­
sions réformistes bourgeoises. 

l'armée : gendarme de 
l'impérialisme U.S. 
au Moyen-Orient 

La remise de la Turquie dans 
l'orbite de l'O.T.A.N. correspond 
bien à la volonté américaine de 
renforcer sa force de dissuasion 

en Méditerranée. Base stratégique 
pour l'O.T.A.N., Chypre ne ~o_uvait 
continuer à rester, par le b1a1s de 
deux communautés rivales, un en­
jeu militaire entre la Grèce ~t 1~ 
Turquie. A Lisbonne, durant I éte, 
lors de la conférence du C .E.N.T.O. 
( c o m m a n d e m e n t militaire de 
l'O.T.A.N.) le communiqué gréco­
turc a scellé l'amitié des deux ré­
gimes. Les manœuvres militaires 
de l'O.T.A.N. se multiplient sur le 
sol turc et particulièrement aux 
frontières communes avec la Syrie 
et l'U.R.S.S., mais aussi au Kurdis­
tant où l'on veut écraser un peu­
ple en lutte pour sa liberté. La 
collaboration étroite entre la C.I.A. 
et le M .I.T. (services secrets turcs) 
s'est renforcée. 

La résistance s'organise 

Malgré la modification de la 
Constitution (avec la collaboration 
d'un juriste français), malgré les 
emprisonnements, la torture, les 
tribunaux d'exception, la lutte con­
tinue en Turquie. 

« Safak " , journal révolutionnai­
re, écrit à la main ou imprimé, cir­
cule clandestinement dans les usi­
nes. Dans les usines Profile, Per­
trikcs, A ksu, malgré l'envoi de l'ar­
mée, les grèves se succèdent. Des 
occupations de terres ont eu lieu 
dans le sud. Le régime a dû répri­
mer sauvagement les soulève­
ments antifascistes dans les uni­
versité d'Ankara, lstambul, Izmir. 

La multiplication des arresta­
tions, des tortures, l'annonce de 
nouveaux procès, a pour objectif 
d'intimider la résistance antifasc­
ciste qui s'affirme. La présence à 
quinze joars d'intervalle de notre 
secrétaire d'Etat a u x Affaires 
étrangères, de Lipowski et de spé­
cialistes de la répression montre 
la complicité du capitalisme fran­
çais avec le fascisme turc. 

Les manifestations des travail­
leurs turcs immigrés en Allemagne 
(en août dernier) ont été massives. 
La mobilisation du mouvement ré­
volutionnaire aux côtés du peuplé 
turc pour sauver les dix-huit con­
damnés à mort d'Ankara devra 
l'être aussi en France. D 

(1) Cf. • T.S. • n" 489, article de J. Roma 
et • T.S. • n" 501, article de H. Be/ey. 
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